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 La colonisation belge
Selon les historiens Jean-Pierre Chrétien et Marcel Kabanda, « durant au 
moins un siècle, celui de la mainmise coloniale, l’hypothèse hamitique […] 
a été une clé de voute de l’africanisme. L’explication de tout trait culturel 
par l’intervention de conquérants ou d’immigrants qualifiés de « Hamites » 
par opposition aux « Nègres en tant que tels », est devenue un schéma 
récurrent et omniprésent ».

À la recherche des « sources du Nil », les premiers voyageurs, à la 
fin du XVIIIe siècle, sont fascinés par ces royaumes à l’organisation 
sociale très structurée et commencent à échafauder une représen-
tation de ces sociétés en prise avec l’obsession raciale de l’époque
Les missionnaires, soucieux de contrer l’expansion des commerçants 
musulmans faisant du trafic d’esclaves par Zanzibar, étaient à la 
recherche d’un royaume chrétien sur le modèle de l’Éthiopie. Or, la 

religion rwandaise révérant un dieu unique, Imana, les missionnaires 
s’enthousiasmèrent, les conversions en seraient simlifiées.

Expansion et structuration du royaume central du Rwanda, dont 
l’aristocratie se dit tutsie. Les royaumes périphériques sont générale-
ment hutus. Les allemands pratiquent une administration indirecte 
reposants sur les Tutsis.

La colonisation allemande

La distinction Hutu, Tutsi, Twa existe au même titre 
que les clans et d’autres critères de stratification 
sociale. Si l’on entend par ethnie un groupe de gens 
partageant les mêmes caractères de civilisation, 
langue, religion, coutumes, les trois catégories, hutu, 
tutsi, twa ne constituent pas, au Rwanda, des ethnies 
différentes.

1882
Incursion de 4 jours d’un explorateur autrichien.

1894
Le comte allemand Gustav Adolf von Goetzen 
entre officiellement au Rwanda  
à la tête d’une troupe de 620 soldats.

1896
Coup d’État de Rucunshu, avec assassinat  
de Mibambwe IV (1895-1896), puis intronisation 
de Yuhi V (roi de 1896 à 1931).

1916
Pendant la Première Guerre mondiale,  
dans le cadre de liquidation de l’Empire colonial 
allemand, les Belges chassent les Allemands  
du Rwanda ou Ruanda-Urundi, et occupent à 
leur tour le pays.

1919
Le Traité de Versailles attribue  
le Rwanda à la Belgique.

1885
Le Ruanda-Urundi se retrouve dans une zone 
attribuée à l’Allemagne après la Conférence  
de Berlin de 1885. L’existence du lac Kivu n’est  
même pas connue des Européens à cette époque.

À partir de 1894
Les Européens inventent une histoire de nègres blancs venus d’Éthiopie, de peuple hamitique.  
Le comte Von Goetzen, parle en 1895 à propos des grands Tutsi de grandes invasions  
venues d’Abyssinie. L’histoire des Tutsi envahisseurs venus d’Éthiopie est une légende. Dans ce 
pays de tradition orale, rien ne vient l’étayer. Mais comme le vocable Tutsi désignait des éleveurs, 
ceux-ci étaient plutôt  des nomades. Qu’ils soient venus du nord est très possible. Mais pourquoi 
spécialement d’Éthiopie ? On devine ici, par la référence à l’Éthiopie chrétienne, la trace de 
l’imaginaire missionnaire.

Lors de la colonisation, les ethnologues européens et les Pères blancs 
de l’Église catholique contribuent à la diffusion d’une histoire du Rwanda 
fortement discutable. Les premiers habitants auraient été des Pygmées, 
certainement ancêtres des Twa actuels. Pour les Pères Blancs, le Rwanda 
était divisé, jusqu’à l’arrivée des premiers colons, en trois groupes : 
–Les artisans, des Twa ; 
–Les chefs de sol, principalement des Hutu ; 
–Les chefs de pâturages,  
des Tutsi (venus d’Éthiopie).

Les Allemands s’appuient sur les missionnaires, 
les Pères blancs en particulier, pour prendre le 
contrôle du pays. Ils aident le roi tutsi à asseoir 
son pouvoir sur les rois hutu.

8 mai 1916
Deux colonnes belges, venues du Congo, 
attaquent les Allemands et prennent Kigali.

1916
Les belges et l’Église catholique s’appuient  
sur les Tutsis.

À partir de 1916
Le concept de Tutsi, race supérieure, est 
fabriqué par les colonisateurs belges  
et les missionnaires, dirigés par Mgr Classe,  
un Père blanc français.
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COLONIE  
ALLEMANDE

La colonisation […] était une œuvre d’amour.

Colonel Tauzin, 2013,  
chef d’un régiment de forces spéciales, 

chef de l’opération secrète de 1993

1869
J’ai en face de moi un continent de deux cents millions d’êtres humains 
dont je me demande, chaque jour, si nous devons en faire des hommes, 
des chrétiens, ou si nous les laisserons pour des siècles à l’état de bêtes 
sauvages.

Mgr Lavigerie, 1869, 
fondateur des pères blancs

1853-1895 Kigeri IV (Rwabugiri) 1853, selon A. Kagame, 1860, selon Vansina

1895-1896 Mibambwe IV (Rutarindwa) Assassiné

1897-1931 Yuhi V (Musinga) Démis par les Belges à l’instigation de l’Église

1931-1959 Mutara III (Rudahigwa) Mort subitement après une visite auprès d’un médecin belge

1959-1961 Kigeri V (Ndahindurwa) Démis lors du coup d’État de Gitarama

LES ROIS DU RWANDA

1907- Richard Kandt, allemand

1916-1919 Justin Malfeyt Commissaire royal,  
belge

1919-1929 Alfred Marzorati Commissaire royal, belge

1929-1930 Henri Postiaux Vice-gouverneur,  
belge

1930-1932 Charles Voisin Vice-gouverneur,  
belge

1932-1946 Eugène Jungers Vice-gouverneur,  
belge

1946-1949 Maurice Simon Vice-gouverneur,  
belge

1949-1952 Léon Pétillon Vice-gouverneur,  
belge

1952-1955 Alfred Claeys-Bouüaert Vice-gouverneur, 
belge

1955-1962 Jean-Paul Harroy Vice-gouverneur, belge

GOUVERNEURS DU RUANDA-URUNDI

1925
[Les Twas sont] une race en voie de disparition… Le Mutwa réunit assez bien au physique l’aspect 
général du singe dont il hante les forêts; [Les Hutus sont] petits, trapus, ont la figure joviale, le nez 
largement épaté, les lèvres énormes. Ils sont expansifs, bruyants, rieurs et simples; [Le Tutsi]  
de bonne race n’a, à part la couleur, rien de nègre. Sa taille est très haute. Ses traits, dans la jeunesse, 
sont d’une grande pureté: front droit, nez aquilin, lèvres fines s’ouvrant sur des dents éblouissantes. 
D’intelligence vive, souvent d’une délicatesse de sentiment qui surprend chez des primitifs, possédant 
un extraordinaire empire sur lui-même, sachant sans effort se montrer bienveillant…

Rapport sur l’administration belge 
au Ruanda-Urundi, 1925

Octobre 1959
Le colonel Logiest, décrivant les « trois races » en octobre 1959,  
reconnaît que ce sont les Européens qui ont importé cette notion  
de race supérieure :
Les Hutu, de race bantoue, représentaient 85 pour cent de la population. 
Ils cultivaient les «mille collines» et étaient étroitement inféodés  
dans le système politique et social dominé par les seigneurs tutsi.  
Bon nombre d’Européens, et non des moindres, estimaient que  
leurs caractéristiques raciales les destinaient tout naturellement à  
des tâches serviles, au service de la race supérieure des Tutsi. Le fait 
historique de leur asservissement semblait bien le prouver.

Colonel Logiest, Mission au Rwanda. Un Blanc dans la Bagarre Tutsi-Hutu, Didier 
Hatier, 1988
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1948
La convention pour la prévention et la répression  
du crime de génocide est approuvée à l'unanimité à Paris 
au palais de Chaillot. Cette convention entre en vigueur  
le 12 janvier 1951.

1922 1924 1930 1931 1956 1959 1959 1959

La perte du Congo
L’histoire du Rwanda est liée avec celle du Congo. Cette propriété du 
roi Léopold II, devenue colonie belge, est un des pays les plus riches en 
matières premières (diamants du Kasaï, cuivre et uranium du Katanga, 
cobalt,…). Ce pays serait un « scandale géologique ». Le 5 octobre 
1958, Patrice Lumumba crée le Mouvement National Congolais (MNC). 
Les soulèvements de janvier et d’octobre 1959 à Léopoldville rendent 

inéluctables des négociations en vue de l’indépendance. Les élections 
du 31 mai 1960 sont remportées par le MNC de Patrice Lumumba 
qui devient Premier ministre le 23 juin, tandis que Joseph Kasa Vubu 
devient président du Congo. Dans l’armée, l’ancienne Force publique, 
les soldats se mutinent contre leurs officiers belges. Le 11 juillet 
1960, Moïse Tshombe, soutenu par les troupes belges et poussé par 
l’Union minière, proclame la sécession du Katanga, l’État du cuivre. Le 
Sud-Kasaï fait aussi sécession. Lumumba et Kasa Vubu font appel à 

l’ONU qui envoie des Casques-bleus. Un coup d’État de Kasa Vubu et 
du colonel Mobutu, soutenus par les Américains et les Belges, le 14 
septembre, écarte Lumumba qui est livré à Tshombe et assassiné avec 
Mpolo et Okito par des Belges le 17 janvier 1961. Après l’assassinat de 
Lumumba, la Belgique est sommée de retirer ses officiers du Katanga 
par le Conseil de sécurité de l’ONU, le 21 février 1961. Tshombe 
fait alors appel au colonel français Roger Trinquier, l’inventeur du 
Dispositif de protection urbaine (DPU) durant la bataille d’Alger, pour 

former des « gendarmes katangais ». C’est le début des mercenaires, 
des « Affreux », dont le Français Bob Denard. Il faudra attendre janvier 
1963 pour que la sécession du Katanga soit vaincue par les forces 
de l’ONU soutenues matériellement par les États-Unis qui, Lumumba 
étant mort, découvrent, avec Kennedy, qu’ils n’ont plus de raison de 
soutenir cette sécession. Les mercenaires sont utilisés pour écraser la 
rébellion mulleliste, 35 soutenue par les Cubains et l’URSS, qui tient 
l’Est du Congo. Le 25 novembre 1965, à l’issue d’un nouveau putsch, 

Joseph-Désiré Mobutu prend le pouvoir. N’ayant plus besoin des « 
affreux », Mobutu et les Américains chercheront à s’en débarrasser. 
Les mercenaires, dirigés par Jean Schramme, se rebellent contre 
leurs commanditaires et se constituent, le 10 août 1967, en « État des 
volontaires étrangers » à Bukavu. Ils sont défaits le 5 novembre 1967 
mais, soutenus par la France et la Belgique, ils s’enfuient au Rwanda.

Kayibanda et la première République
Le régime mis en place en 1959 va institutionnaliser la marginalisa-
tion voire l’exclusion de la minorité tutsi. La mention ethnique devient 
obligatoire sur les cartes d’identité et les documents administratifs des 
Rwandais. En septembre 1961, le Parmehutu remporte les élections 
contre l’UNAR, le parti monarchiste hostile aux Belges.

À partir de 1925
Le discours ethniste des intellectuels hutu et  
de leurs sponsors occidentaux est basé  
sur quelques schémas directeurs simples : 
— Une vision de la réalité réduisant  
tout à un antagonisme ethnique : la race  
est un principe transcendant. 
— L’entretien de la haine contre les Tutsi en 
falsifiant l’histoire du Rwanda, en les assimilant 
à des êtres nuisibles ou malfaisants : cancrelats, 
serpents (citations bibliques à l’appui), diables, 
etc. 
— La victimisation permanente des Hutu, 
toujours associée à cette diabolisation des Tutsi.

1924
Les belges confient aux chefs tutsi le soin  
de lever l’impôt. Ceux-ci deviennent le symbole 
de l’oppression coloniale. Le concept de 
Tutsi, race supérieure, est fabriqué par les 
colonisateurs belges et les missionnaires, 
dirigés par Mgr Classe, un Père blanc français.

1930
Les civilisations de l’Afrique  
sont les civilisations des Hamites…  
Les des Caucasoïdes pastoraux, arrivés vagues 
par vagues, mieux armés et  
d’esprit plus vif que les agriculteurs nègres à 
peau sombre.

Races of Africa , Charles Seligman

1931
Le Mwami Musinga, s’obstinant à rester 
imperméable à la « vraie » religion,  
Mgr Classe le fait déposer par les Belges  
qui le remplacent, sur sa suggestion, par son fils 
Rudahigwa, plus malléable. Un mouvement  
de conversion s’ensuit, si miraculeux  
que les missionnaires diront qu’au Rwanda,  
le Saint Esprit souffle en tornade.

1930 
Signature d’un « Contrat scolaire » qui donne 
à l’Église catholique la responsabilité de 
l’ensemble du système éducatif. Les écoles 
laïques sont supprimées.

1931
L’intention étant de faire payer un impôt  
en fonction de la richesse. En cas de doute,  
la mention ethnique était attribuée en fonction 
du nombre de vaches possédées.

Dès 1959
Dans un contexte de fortes tensions entre 
majorité dominée hutu et élite tutsi,  
ces propos confortent l’appui de l’Église 
catholique rwandaise au mouvement  
de revendication hutu. Ils sont perçus  
par une partie de la population comme  
une déclaration de guerre contre le pouvoir tutsi  
et, par la suite, comme une forme de justification 
morale pour les premiers massacres de Tutsis.

1988
Le principal auteur de l’incendie de 1959, le 
colonel Logiest, tout en répétant que les Tutsi 
ont assujetti la population hutu, installée avant 
eux dans le pays, et en ont fait des esclaves, 
reconnaît que c’est la Tutelle belge qui a créé 
les conditions du conflit racial :
En choissant de favoriser une race minoritaire 
qu’elle intégrait dans l’appareil du pouvoir, la 
Tutelle, malgré ses bonnes intentions, contribua 
à créer les conditions d’un conflit racial qu’elle 
fut incapable de prévenir.

Colonel Logiest, Mission au Rwanda. Un Blanc  
dans la Bagarre Tutsi-Hutu, Didier Hatier, 1988

Novembre 1959
Les autorités belges et ecclésiastiques prennent 
fait et cause pour les leaders du Parmehutu.

1959
Les biens des Tutsi sont pillés et leurs maisons 
brûlées de manière à les contraindre à l’exode. 
Environ 300.000 Tutsi partent en exil vers  
les pays limitrophes, l’Ouganda, la Tanzanie,  
le Burundi ou le Zaïre. Les réfugiés tutsi  
de 1959 sont considérés comme les plus 
anciens réfugiés d’Afrique.

1998
Le Général Christian Quesnot a déclaré avoir été 
fasciné par le spectacle  
de la haine et de la peur de l’autre  
au Rwanda. 

Audition par la Mission d’information parlementaire,  
19 mai 1998.

Novembre 1959
Doté des pleins pouvoirs, Logiest met en pratique une politique pro-hutu, 
c’est-à-dire délibérément anti-tutsi. Il assure l’impunité aux pillards  
et aux assassins s’attaquants au Tutsi, soutient les attaques qui visent,  
en incendiant leurs habitations, à expulser les Tutsi, Il fait tirer sur  
les malheureux qui se rebellent contre cette déportation comme le 20 juin 
1960 sur la colline de Gikongoro dans le Bufundu, ordonne des fouilles 
jusque chez le Mwami, sur la foi d’accusation selon lesquelles les Tutsi  
se sont acheté des armes modernes.

Novembre 1959
Peu avant la fin du mois [d’octobre], il [Guy Logiest] revint dans mon bureau 
pour m’annoncer qu’il avait terminé la mise au point d’un nouveau plan en 
cinq phases. […]  
Quand il m’annonça cette rassurante nouvelle, nous étions  
le 24 octobre et je poussai aussitôt le bouton no 1.  
Le 4 novembre étaient déclenchées les phases 2, 3 et 4 […] Le 
4 novembre, Guy était donc revenu de Stanleyville prendre le 
commandement des opérations militaires. Le mécanisme fonctionna 
admirablement: c’était le premier immense service que Guy Logiest rendait 
aux Hutu du Rwanda.

Jean-Paul Harroy, 1984  
Rwanda. De la féodalité à la démocratie, 1955-1962

1922
La Belgique instaure un protectorat,  
qui s’appuie sur la minorité Tutsi, la classe 
dominante traditionnelle.

1924
La Société des Nations confie à la Belgique  
un mandat de tutelle. Le gouvernement colonial 
s’appuie sur les autorités locales en place,  
le Mwami Yuhi Musinga et l’aristocratie tutsi.

1931
La carte d’identité ethnique est instituée.

1956
Mutara Rudahigwa revendique l’indépendance 
du pays auprès de l’ONU.

25 juillet 1959
Mutara Rudahigwa meurt dans des conditions 
mystérieuses. Kigeli V Ndahindurwa est alors 
placé au pouvoir par les conseillers de Mutara 
Rudahigwa. Avec le soutien de l’Église, les 
Hutu refusent cette succession. Ils veulent être 
intégrés au nouveau gouvernement.

Novembre 1959
Des manifestations dégénèrent en révoltes 
après la rumeur de l’assassinat d’un homme 
politique hutu. Les Tutsi étant minoritaires,  
ils sont pourchassés et massacrés.  
Le pays plonge en pleine guerre civile.

Cette ingénierie idéologique a fonctionné avec autant d’efficacité  
que naguère, sous d’autres cieux,le schéma du «Juif errant au nez crochu». 

Jean-Pierre Chrétien

Kayibanda crée le parti Parmehutu qui proclame que la masse hutu est constituée des seuls  
« vrais Rwandais » et veut restituer le pays à ses propriétaires, les Bahutu. La composante tutsi est 
désignée collectivement comme porteuse d’un système dit « féodal ». Cette féodalité a permis  
au colonisateur tutsi de dominer son colonisé hutu. Le colonisateur est donc le Tutsi.  
L’administration belge a droit à un hommage reconnaissant pour l’œuvre civilisatrice accomplie  
en faveur du peuple rwandais.

De 1940 à 1994
Il apparaît que les responsables français n’ont pas jugé important de faire supprimer la mention  
de l’appartenance ethnique sur les cartes d’identité. Pourtant, ils avaient déjà pu constater  
qu’elles avaient servi à mettre à mort des Tutsi. Nos dirigeants de 1990 à 1994 ne savaient-ils pas 
où ont mené les lois antisémites de Vichy, le statut des Juifs du 3 octobre 1940, la généralisation  
de la carte d’identité, l’obligation d’inscrire le mot « Juif » sur celle-ci  et le port de l’étoile jaune  
en zone occupée ?

GUERRE D’ALGÉRIE 
De Gaulle

Indépendance du CongoGUERRE FROIDEPROTECTORAT BELGE

JEAN-PAUL HARROY ET GUY LOGIEST AU RWANDA,  
LORS DES ÉVÉNEMENTS DE NOVEMBRE 1959

1984
Jean-Paul Harroy reconnaît que ce qui est qualifié de « Révolution sociale » a été organisée  
par la tutelle belge : Fait historique exceptionnel, la révolution rwandaise de novembre 59 a donc été  
un phénomène insurrectionnel sous tutelle, suivi d’une phase de quelques mois de « révolution assistée ».

4 novembre 1959
Il s’y rend pour empêcher le Mwami d’intervenir. 
Ce dernier « semblait prendre le parti de sa 
race ».

10 novembre 1959
Les forces commandées par Logiest font usage 
de leurs armes et c’est bien contre « une bande 
de plusieurs centaines de Tutsi, renforcés  
par des Hutu fidèles [au Mwami] » qu’un peloton 
tire, faisant plusieurs dizaines de morts  
et de blessés, dans le territoire de Nyanza, 
résidence du Mwami.

17 novembre 1959
La première réforme politique qu’impose 
Logiest, est de faire nommer par  
les administrateurs belges uniquement  
des Hutu aux postes vacants de chefs et  
sous-chefs. Passant outre le refus du Mwani  
de signer ces nominations.

LA NON-SUPPRESSION DE LA CARTE 
D’IDENTITÉ À MENTION ETHNIQUE,  

1930 — 1994

1994
La mention de l’appartenance ethnique sur les cartes d’identité a joué  
un grand rôle pendant le génocide, pour identifier ceux qu’il fallait tuer,  
les Tutsi, en particulier lors des contrôles faits aux barrières sur les routes 
et dans les villes, mais aussi dans les lieux de rassemblement de réfugiés 
où Hutu et Tutsi se sont souvent trouvés mélangés.

Novembre 1990
M. Jacques Pelletier, ministre de la Coopération, demande expréssement 
au président Habyarimana la suppression de la mention ethnique sur  
la carte d’identité, en lui promettant de subvenir si besoin financement 
des nouvelles cartes.

13 novembre 1990
Habyarimana annonce le changement des cartes d’identités  
sans la mention.

25 novembre 1990
Le ministre de l’Intérieur en personne passe sur Radio Rwanda  
pour mettre les choses au point : la mention de l’ubwoko, mention  
de l’appartenance ethnique, ne sera pas retirée.

1993
La suppression de la mention de l’appartenance ethnique sur les cartes 
d’identité était prévue en juin, du moins c’est ce qu’affirme le ministre  
de l’Intérieur rwandais à M. Ndiaye, rapporteur spécial de la commission 
des Droits de l’homme de l’ONU. les différents ambassadeurs français  
ne semblent pas informés de cette décision et le ministre français  
de la Coopération, Marcel Debarge, ne connaissait pas, au dire de Michel 
Cuingnet, l’existence des cartes d’identité ethnique..

11 février 1959
Dans notre Rwanda, les différences et les inégalités sociales sont pour  
une grande partie liées aux différences de races, en ce sens que  
les richesses d’une part et le pouvoir politique et même judiciaire d’autre 
part, sont en réalité en proportion considérable entre les mains  
des gens d’une même race». 

Lettre pastorale  
de l’évêque André Perraudin

Mouvement de décolonisation  
après la Seconde Guerre mondiale
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1960 1961 1961 1962 1963 1973 1973 1973

L'enjeu du Zaïre
La France n’avait pas supporté d’avoir été « roulée » à la conférence de 
Berlin de 1885 par le roi des Belges, Léopold, qui s’était fait attribuer 
le Congo à titre personnel. C’est la contrée d’Afrique centrale qui s’est 
révélée la plus riche en ressources minières. Dès l’indépendance 
en 1960, la France essaie de supplanter l’influence belge auprès 
de Moïse Tshombe, en recyclant là-bas ses colonels tortionnaires et 
putschistes d’Algérie, puis auprès de Mobutu. Mais elle soutient les 

Affreux qui se rebellent contre Mobutu. Suite à leur déroute, la France 
est évincée du Zaïre. Elle y reprend pied en 1974, avec la signature, le 
22 mai, d’un accord de coopération militaire. En mai 1978, le président 
Giscard d’Estaing envoie 700 paras du 2e REP à Kolwezi, au Katanga, 
pour chasser  des rebelles katangais venus d’Angola. Ils étaient 
commandés par un certain colonel Philippe Érulin qui s’était illustré 
comme lieutenant tortionnaire pendant la guerre d’Algérie.

12 janvier 1964
Des massacres à Zanzibar font 10 000 victimes dans les communautés 
arabes et indiennes.

4 février 1964
Le journal le Monde titre : Les massacres du Ruanda sont  la manifestation 
d’une haine raciale soigneusement entretenue.

1972 
Au Burundi, l’armée française apporte un appui technique décisif dans 
l’extermination, en 1972, de quelque 150 000 Hutu par le gouvernement 
Micombero, ce qui permet à la France de supplanter la Belgique.

Juvénal Habyarimana  
et la seconde République

1960
L’ancien gouvernement de Kigeli Ndahindurwa 
quitte le pays pour l’Ouganda, ainsi que plus  
de 200.000 Tutsi.

Septembre 1961
Un référendum est organisé et 80% des votants 
se prononcent pour la mise en place  
d’une république. Le parti politique hutu 
Parmehutu, obtient 78% des sièges  
à l’Assemblée nationale du Rwanda.

26 octobre 1961
Grégoire Kayibanda devient président  
de la République du Rwanda.

1er Juillet 1962
La Belgique accorde l’indépendance  
au Rwanda.

Décembre 1963
Les Tutsi exilés essayent de revenir  
sur le territoire rwandais par la force :  
ils échouent. De nouveaux massacres sont 
commis contre les Tutsi vivant au Rwanda.

Fin 1972 début 1973
Le pouvoir de Grégoire Kayibanda est menacé.  
Il tente alors de créer autour de lui une unanimité 
Hutu en se servant des Tutsi comme boucs 
émissaires, et en profitant de la peur provoquée 
dans la population rwandaise par les massacres 
de Hutus qui ont eu lieu au Burundi voisin  
en 1972.

Juillet 1973
À la suite d’une violente campagne anti-tutsi 
dans les institutions scolaires, une nouvelle 
vague de Tutsi prend le chemin de l’exil.

5 juillet 1973
Un coup d’État dirigé par le général Juvénal 
Habyarimana, ministre de la Défense, renverse 
Grégoire Kayibanda. La prise de pouvoir 
se fait « sans effusion de sang ». L’objectif 
d’Habyarimana est d’améliorer la gestion du pays 
et « d’assurer l’autosuffisance alimentaire ».

1973
Après son coup d’État, le président Juvénal 
Habyarimana semble ne plus vouloir pratiquer  
la politique de discrimination ethnique  
de Grégoire Kayibanda qui empêchait les Tutsi 
d’accéder à des postes de responsabilité 
politique, mais applique tout de même  
un système de quotas. Seules 10 %  
des places dans les écoles, les universités et  
les emplois sont accordées aux Tutsis et 
presque aucun n’accède à un poste de maire  
ou de préfet. Si quelques-uns réussissent  
à s’enrichir, comme Valens Kajeguhakwa  
(ami du Général Bizimungu qui deviendra 
membre de l’Akazu), d’autres payent leur succès 
en subissant emprisonnements arbitraires  
et confiscation de leurs biens. Valens 
Kajeguhakwa finit par subir le même sort 
avant de s’enfuir rejoindre le FPR avec Pasteur 
Bizimungu en 1990.

1966
Il semble que Juvénal Habyarimana ait l’appui 
de la France. Depuis longtemps, celle-ci songe  
à se substituer à la Belgique, surtout dans  
le domaine de la coopération militaire, comme 
l’écrit en 1966 l’ambassadeur de France à Kigali :
Notre attaché militaire a le sentiment 
que l’armée rwandaise cherchera 
ailleurs un jour les techniciens  
qui lui sont nécessaires, et que  
la France lui paraîtra toute désignée 
pour succéder à la Belgique. […]  
Le passage du colonel Aron aura permis 
de marquer au gouvernement de Kigali 
notre volonté de ne pas l’abandonner 
au moment où il semble vouloir  
se dégager de l’influence belge.

1973
Pour la première fois, l’Église catholique garda le silence sur le massacre 
de ses propres religieux.

Valens Kajeguhakwa, 2001 
 Rwanda. De la terre de paix à la terre de sang et après ?

WFévrier 1973
Une nouvelle vague de persécutions anti-tutsi 
se répand. Une campagne d’épuration ethnique 
est organisée dans l’enseignement secondaire 
et à l’université de Butare. Le mouvement 
aurait été organisé par des dissidents du Nord, 
mécontents du gouvernement Kayibanda, 
mais de nombreux témoignages montrent que 
Kayibanda lui-même en est l’organisateur.

Dès 1963
Le gouvernement lance un processus 
« d’autodéfense populaire » dans les villages.

20 décembre 1963 
Une centaine d’exilés tutsi au Burundi attaquent 
le camp Gako dans le Bugesera, tuent 4 soldats 
puis se font anéantir par un peloton de la garde 
nationale commandé par des Belges au pont 
de Kanzenze. En représailles, le gouvernement 
procède à des arrestations de personnalités 
tutsi. Une quinzaine d’entre elles sont exécutées 
sans jugement à Ruhengeri. 

Septembre 1966
Le général Habyarimana  vient à Paris négocier 
l’achat de douze automitrailleuses légères 
Panhard (AML) et de deux hélicoptères Alouette III, 
matériels qui seront livrés en 1967.

26 Juillet 1962
Le Rwanda est admit à l’ONU.

20 octobre 1962
La République française et  
la République du Ruanda sont unies  
par les liens d’une constante amitié  
dans le respect de leur souveraineté  
et de leur indépendance.

1er accord d’amitié et de coopération 
franco-rwandais, Article premier

1962
L’appartenance ethnique devient un élément 
déterminant de la vie sociale : accès à l’emploi, à 
l’éducation, aux postes administratifs. 

Juin 1964
La France ouvre une ambassade à Kigali 
et nomme Jean Fines, ambassadeur 
plénipotentiaire au Rwanda.

Septembre 1961
À l’ONU, une majorité de pays s’opposent à 
ce coup d’État et demandent le report des 
élections, la France s’abstient et soutient de fait 
la Belgique : La délégation française a été la 
seule à apporter ouvertement son soutien aux 
thèses du parti démocratique hutu, et à s’élever 
contre l’immense majorité […] qui, États-Unis et 
URSS en tête, cherchait à favoriser le retour de 
Kigeri V.

Dès 1960
Les premiers « raids » sont organisés  
par les exilés tutsi, depuis les pays limitrophes, 
pour rentrer chez eux. Mais ils se heurtent  
à la garde nationale rwandaise, commandée  
par des officiers belges. Plusieurs milliers  
de Tutsi seront alors massacrés. Les Tutsi sont 
appelés   Inyenzi, les « cancrelats ».

1960
La guerre civile, déclenchée en 1959 par  
le Manifeste des Bahutu et présentée comme  
un « geste révolutionnaire », est en réalité  
un processus de transfert de pouvoir des Tutsi 
aux Hutu, organiséde façon brutale.

25 juin-juillet 1960
Élections communales au Rwanda  
organisées par les Belges contre l’avis  
de l’ONU et du Mwami Kigeri.

Juillet 1960 à janvier 1961 
Louis Marlière opère pour faire disparaître 
Patrice Lumumba, le Premier ministre,  
avec l’assentiment de l’abbé Fulbert Youlou  
et donc des autorités françaises qui ont  
le même objectif.

20 juin 1960
Un peloton de gendarmerie commandé  
par des Belges ouvre le feu sur la colline  
de Gikongoro dans le Bufundu contre 250 Tutsi 
qui refusent d’être déportés au Bugesera,  
alors que leurs habitations ont été incendiées.

25 juin 1960
Des Tutsi opposés à leur déportation résistent 
sur la colline Nyarushishi (Nyamagabe).  
Les militaires belges tirent sur eux. Il y a 75 tués 
et 35 blessés graves.

LE NOUVEAU RWANDA EST FRANCHEMENT ANTICOMMUNISTE [ET] 
NE S’EN CACHE PAS. L’ATOUT DE L’OCCIDENT RÉSIDE DANS LES 
LIENS CULTURELS ET RELIGIEUX ÉTABLIS.

Extrait d’un télégramme de la délégation belge  
auprès du Conseil de l’Atlantique Nord, 1961

Décembre 1963
Au cours des événements de décembre, motivés officiellement par l’incursion d’un petit groupe 
tutsi en provenance du Burundi et qui n’eut aucune suite, on procéda, dans tous les centres, à 
l’arrestation systématique de tous les Tutsi évolués; on les entassait dans des prisons où ils étaient 
frappés, pressés, laissés sans nourriture. À Ciangugu, on chargeait 80 Tutsi sur des camions et on les 
fusillait dans la forêt de Congo-Will après les avoir poussés dans un ravin. Si ces faits représentent 
une élimination de suspects (tout Tutsi évolué étant suspect) au mépris des garanties judiciaires les 
plus élémentaires, la répression exercée dans la préfecture de Gikongoro constitue, elle, un véritable 
génocide. Excitées par le préfet, les bourgmestres et les commissaires du Parmehutu, des bandes de 
tueurs exterminèrent systématiquement, du 24 au 28 décembre, les Tutsis. Dans la plupart des cas, 
les femmes et les enfants ont été également assommés à coups de massue ou percés de lances. Les 
victimes sont le plus souvent jetées dans la rivière après avoir été déshabillées. Le nombre total de 
morts est difficile à évaluer; on peut cependant tenir pour certain celui de 8 000, et pour probable 
celui de 14 000 dans la seule préfecture de Gikongoro. Le fait qu’une extermination systématique n’a 
été appliquée que dans cette préfecture prouve que ces massacres ont été organisés; il y a lieu de 
craindre qu’il en soit de même pour d’autres préfectures, et qu’un plan de «nettoyage» soit établi.

M. Vuillemin, détaché par l’Unesco comme enseignant à Butare, 4 février 1964,  
extrait de lettre publiée par le journal Le Monde

1963
Situé à la charnière entre l’Afrique francophone 
et l’Afrique orientale d’expression anglaise, le 
Rwanda peut, dans les années à venir, contribuer 
efficacement au développement  
de l’influence française.

Ministère des affaires étrangères, cité par Olivier 
Thimonnier dans Aux sources de la coopération 

franco-rwandaise, Golias Magazine 1963

Pompidou

LA RIVALITÉ FRANCO-BELGE
À partir de 1973
La rivalité franco-belge pour contrôler la région est une constante dans les événements qui  
nous occupent. La partie franco-belge se joue sur trois pays, le Rwanda, le Burundi et le Zaïre.  
Elle vient d’être décrite au Burundi et dans le riche Zaïre. Au Rwanda, le coup d’État d’Habyarimana 
en 1973 a été une manifestation de l’avancée de l’influence française au Rwanda, au détriment  
des Belges. Fin 1990, les militaires belges partent, les Français restent. C’est une victoire  
pour la France. Elle reste présente au Rwanda, au Burundi, au Zaïre malgré les massacres 
ouvertement organisés par le pouvoir en place. La Belgique est plus regardante en matière  
de Droits de l’homme. Elle s’en va… Mais elle ne rompt jamais totalement les ponts. Au Rwanda,  
des coopérants militaires belges restent et leur rôle paraît plus important qu’ils ne veulent bien  
le dire. De plus, certains milieux belges, comme le colonel Logiest jusqu’à sa mort et  
des mouvements chrétiens, sont très liés au régime rwandais. Le refus par le FPR de Casques-
bleus français dans la MINUAR en 1993 permet le retour de la Belgique. Les Français, ou du moins 
certains Français influents au Rwanda, et leurs amis rwandais vivront mal le départ des troupes 
françaises en décembre 1993. Par delà les propos policés et diplomatiques, c’est une guerre franco-
belge qui se joue au Rwanda. Les accusations de l’ambassade de France à Kigali contre les Belges 
après l’attentat du 6 avril 1994 au soir, l’assassinat des 10 paras belges, les tirs de mortier attribués 
aux Belges pour empêcher le dernier avion français de décoller le 14 avril, sont des épisodes  
d’une rivalité feutrée entre deux nations européennes au prix d’un million de morts.

DÉMOCRATISATION ET PROPAGANDE ETHNISTE, 
1990 — 1994

Entre 1990 et 1994, c’est une véritable course contre la montre,  
entre la logique de démocratisation et de paix,  

et la logique de guerre et de pogroms racistes qui est lancée.

À partir de 1973
Les travaux collectifs « umuganda », service civique imposé le samedi, sont utilisés pour stimuler  
des actions de développement. De nombreux projets de développement, facilités par des jumelages 
avec des collectivités locales européennes (Belgique, France, Allemagne, Suisse, etc.) soulignent  
ces bonnes relations entre l’Europe et le Rwanda. Cependant la question des réfugiés Tutsi à l’étranger 
persiste. Environ 600.000 Rwandais (Tutsis ou opposants Hutus) vivent en exil à la fin des années 1980.

1990
La propagande raciste se développe avec la création en mai 1990 du périodique Kangura, financé 
par l’Akazu, chargé de diffuser la bonne parole raciste et par le lancement en avril/juillet 1993  
de la radio « libre » des Mille Collines, RTLMC, sous l’autorité de Ferdinand Nahimana, extrémiste 
écarté de l’Office rwandais d’information (Orinfor) en raison de son incitation aux pogroms dans  
le Bugesera. La réaction extrémiste prend également la forme d’un parti hutu créé en mars 1992,  
la CDR, 126 qui, très proche du pouvoir en réalité, tend à donner une image modérée au MRND  
et au président Habyarimana. La CDR fera tout pour entraver les négociations de paix d’Arusha.

LE « PETIT GÉNOCIDE »  
DE GIKONGORO, DÉCEMBRE 1963

Décembre 1963
Dans la préfecture de Gikongoro, des dizaines 
de milliers de Tutsi sont massacrés à l’instigation 
du préfet Nkeramubaga, des bourgmestres  
et des commissaires du MDR. Bertrand Russel, 
logicien et prix Nobel, déclare alors qu’il s’agit 
du massacre le plus horrible, le plus systématique 
depuis l’extermination des Juifs par les nazis. 
L’exil des Tutsi s’intensifie. Le drame est 
dissimulé par les autorités rwandaises, la tutelle 
belge (qui d’ailleurs accueillera Kayibanda à bras 
ouverts à Bruxelles) et la hiérarchie catholique.

20 décembre 1963
Une centaine d’exilés tutsi au Burundi attaquent 
le camp Gako dans le Bugesera, tuent 4 soldats 
puis se font anéantir par un peloton de la garde 
nationale commandé par des Belges au pont 
de Kanzenze. En représailles, le gouvernement 
procède à des arrestations de personnalités 
tutsi. Une quizaine d’entre elles sont exécutées 
sans jugement à Ruhengeri. Il envoie des 
ministres organiser dans les préfectures 
« l’autodéfense populaire ».

Marc Barbey, ambassadeur de France au Rwanda et au Burundi, note : 
Les prisons sont éventuellement utilisées pour faire disparaître les 
éléments tutsi considérés comme dangereux, en brousse, l’autodéfense est 
officiellement prônée, ce qui laisse libre cours à tous les excès. 
Il signale des massacres organisés par les autorités à Butare et Cyangugu :
La préfecture la plus éprouvée semblait être celle de Butare où les autorités 
religieuses se sont élevées contre le «massacre systématique et organisé des 
populations tutsi». La garde nationale serait parfois responsable des sévices 
notamment à Shyangugu où de graves violences ont eu lieu.

DES DIZAINES DE CADAVRES NON ENTERRÉS PEUVENT ÊTRE VUS SUR LA ROUTE 
CYANGUGU-BUTARE, 200 MÈTRES AVANT LE KM 35 SUR LA GAUCHE. LEUR PUANTEUR ET 
LES MILLIONS DE MOUCHES QUI LES ENVIRONNENT EN SONT UN SINISTRE INDICATEUR. 
J’AI ÉTÉ MOI-MÊME AVEC UN DE MES VICAIRES DONNER L’ABSOUTE À CES MALHEUREUX 
PROBABLEMENT FUSILLÉS PAR VOS SOINS LE 30 OU 31 DÉCEMBRE. LES TRACES DES 
CAMIONS QUI LES ONT AMENÉS SONT ENCORE TRÈS VISIBLES SUR L’HERBE, AINSI QUE LES 
POINTS D’IMPACT DES BALLES. DES DOUILLES DE FUSIL DE GUERRE JONCHENT ENCORE 
LE SOL. […]

Témoignage d’Henri Bazot, prêtre français, lettre adressée au préfet de Cyangugu, 
22 janvier 1964, communiquée par télégramme diplomatique no 164

LE « MOUVEMENT DE DÉGUERPISSEMENT », 
FÉVRIER 1973

Février 1973
Un prêtre belge, l’abbé Naveau, qui dans les années 60 organisait des campagnes anti-tutsi  
dans le cadre d’un mouvement, le Secrétariat des étudiants du Centre Afrique (Seca) et avait fini  
par être expulsé par l’épiscopat, est revenu peu avant ces événements de 1973 et crée  
des « Comités pour le salut public », une sorte de garde rouge hutu. Valens Kajeguhakwa évoque  
ces élèves hutu du collège de Nyanza, bastion de l’abbé Naveau, qui sont allés en bus à Kibuye  
pour chasser les Tutsi de l’école de filles, en pleine nuit. Dans les établissements scolaires, 
universités, séminaires, services publics, banques, entreprises privées, la liste des Tutsi invités  
à déguerpir est affichée. Des pogroms sanglants éclatent, des Tutsi sont parqués et envoyés  
dans des camps au Bugesera (sud-est). Beaucoup doivent s’exiler.

3 décembre 1973
Si un coup d’État survenait, l’auteur en serait le ministre actuel de la Garde nationale et de la Police 
[Juvénal Habyarimana], dont les opinions sont rassurantes et qui tient en main toutes les forces du 
pays.1

Mission militaire de coopération, note, 3 décembre 1973

1 Trois mois après le coup d’État, Agathe Habyarimana, son épouse, vient 
en visite à Paris et en décembre le président Pompidou offre un avion Caravelle 
au général putschiste. 

Indépendance  
du Tanganyika

Indépendance  
du Burundi

Indépendance  
de Zanzibar

7 avril 2012
On ne parlait pas à ce moment là d'opérations 
humanitaires.

Emile Genot,  
interview donnée au club des vétérans.
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Fin des années 80
Les démocrates et les Hutus du Sud s’opposent aux 
Hutus du Nord proches du président Habyarimana, qui 
tentent par tout les moyens de préserver leur pouvoir 
et leur enrichissement. La dérégulation des 
cours internationaux des matières premières 

entraîne la chute du cours du café. La situation 
économique du Rwanda et sa dette se détériorent.  
La population augmente et l’église catholique s’op-
pose à une politique de limitation des naissances. 

Le pays fait face à une impasse économique, ajust-
ement structurel, désespoir de la jeunesse, montée 
de l’opposition, aspirations au pluralisme. Le Rwanda 
dépend pour une grande part de l’aide internationale 

sur laquelle le clan présidentiel prélève sa 
part. Le régime vacille.

29 juin 1981
Les réfugiés rwandais au Zaïre perdent leur citoyenneté. 
La qualité de Zaïrois revient à ceux qui peuvent prouver 
qu' « un de leurs ascendants a été ou est membre d’une 
des tribus établies sur le territoire de la République du 
Zaïre dans ses limites du 1er août 1885 ».

20 septembre 1979
Action conjointe de la SDECE (ancienne DGSE) et du 1er RPIMa pour 
renverser Bokassa 1er. Interventions française au Tchad, au Zaïre au Liban.

12 mars 1985
Signature entre le Zaïre et le Rwanda d’un accord secret de défense et 
de coopération en matière de renseignements.

2 août 1990 
Début de la guerre du Golfe. Effectifs français envoyés durant l'opéra-
tion Daguet : 19 000 hommes (terre : 12 000, air : 1 160, mer : 2 400, 
réserves à Djibouti : 3 400), 15 navires, 60 avions, 120 hélicoptères,  
40 chars d'assaut, 100 chars légers, 600 blindés, 18 pièces d'artillerie.

Octobre 1986
Jean-Christophe Mitterrand est nommé par son père conseiller  
pour les Affaires africaines à l’Élysée.

23 septembre 1990
Le bureau de l’Agence France Presse à Nairobi demande à son corre-
spondant à Kigali de vérifier les informations selon lesquelles de 
nombreuses troupes armées tutsi ont pris position sur la frontière ougan-
do-rwandaise, prêtes à fondre sur le Rwanda.

3 octobre 1990 
Le FPR est à 60 km de Kigali. Habyarimana se rend à Bruxelles et 
demande l’aide militaire de la Belgique.

1975 1986 1987 1990 1990 1990 1990 1990

À partir de 1975
Malgré sa dictature, Juvénal Habyarimana séduit 
les démocraties occidentales et fait  
passer son pays pour la « Suisse de l’Afrique ». 
L’aide internationale au développement arrive. 
Même les journalistes qui ont développé  
les critiques les plus violentes contre lui, lui 
étaient plutôt favorables dans les années 1980.

1978
Une nouvelle constitution est adoptée.  
Chaque Rwandais, dès sa naissance, est intégré 
au parti unique fondé par le Président,  
le MRND (Mouvement Révolutionnaire National 
pour le Développement). Lors des élections 
présidentielles, Habyarimana est élu avec 99 % 
des voix.

APPAUVRISSEMENT  
ET CORRUPTION

12 mai 1988
Le colonel Mayuya dont Habyarimana voulait 
faire son dauphin, représente un danger  
pour l’Akazu, le clan de Madame la Présidente. 
Le colonel Serubuga le fait assassiner.  
Ceux qui critiquent sont assassinés : la députée 
Nyiramutarambirwa, le journaliste Sindambiwe, 
l’ancien ministre Muganza.

1987
Juvénal Habyarimana sympathise avec François 
Mitterrand. Ce dernier l’assure du soutien 
militaire de la France. On peut penser que des 
intérêts géostratégiques, le voisinage du riche 
Zaïre livré au chaos, des trafics aussi obscurs  
que fructueux avec le régime de l’apartheid  
en Afrique du Sud ont contribué à sceller  
une véritable amitié entre les deux hommes.

1987
La réaction extrémiste incarnant la logique 
génocidaire prend à la fois une forme brutale, 
fondée sur la propagande raciste, et une forme 
plus subtile visant à désintégrer l’opposition 
intérieure.

Octobre 1982
80 000 réfugiés tutsi sont expulsés d’Ouganda 
par Milton Obote. Habyarimana les refoule.  
Plus de 4 000 d’entre eux se trouvent bloqués 
dans un étroit no man’s land. Des milliers  
de personnes sont mortes. Certains d’entre  
eux se suicident en se jetant dans la rivière 
Akagera. En réaction, beaucoup de jeunes 
hommes rentrèrent dans la National Resistance 
Army (NRA) de Yoweri Museveni.

juillet 1990
Un plan de règlement de la question des 
réfugiés rwandais est élaboré sous l’égide 
du HCR et de l’OUA. Fin septembre Juvénal 
Habyarimana déclare devant l’assemblée 
générale de l’ONU que le Rwanda est trop petit 
et trop pauvre pour accueillir les réfugiés.

Septembre 1990
Quatre journalistes sont jugés pour avoir publié 
des articles sur la corruption du gouvernement, 
mais sont acquittés. Une semaine plus tard, 
Habyarimana nomme les membres de la 
commission chargée d’étudier la réforme 
politique.

Mai 1990, avril/juillet 1993
La propagande raciste se développe avec  
la création du périodique Kangura , financé par 
l’Akazu, chargé de diffuser la bonne parole 
raciste et par le lancement de la radio « libre » 
des Mille Collines, RTLMC, sous l’autorité  
de Ferdinand Nahimana, extrémiste écarté  
de l’Office rwandais d’information (Orinfor)  
en raison de son incitation aux pogroms dans  
le Bugesera.

Septembre 1990
Le pape se rend au Rwanda.

14 juillet 1990
Il n’y a pas de "Monsieur Afrique"  
à l’Élysée.

François Mitterand, interviewé  
par Patrick Poivre d'Arvor

4 octobre 1990
L’opération Noroît a pour deuxième objectif  
la formation et l’encadrement de l’armée 
rwandaise. Cela n’entre pas dans le cadre  
des accords franco-rwandais en vigueur  
qui portent uniquement sur la gendarmerie. 
Pierre Joxe, ministre de la Défense, affirme  
que ces accords contients des clauses dont 
même lui n’est pas informé.

4 octobre 1990
Hubert Védrine participe au Conseil de défense 
restreint, à Ryad, qui décide l’intervention militaire.

Décembre 1990
Publication par le magazine extrémiste Kangura 
des dix commandements de « l’idéologie 
hutue », que tout Hutu doit diffuser. Tout Hutu 
se mariant ou s’alliant avec un Tutsi y est défini 
comme traître. Tout Tutsi est un ennemi commun  
des Hutus, dont il ne faut pas avoir pitié.

1998
La mission d’information parlementaire  
juge l’intervention militaire française « Noroît »,  
à la limite de l’engagement direct.

1998
Cette opération est un engagement militaire et 
politique très  
claire en faveur du régime Hutu  
du président Habyarimana.

Lieutenant-colonel Hogard, 1998

4 octobre 1990
Le Président Habyarimana est reçu par le roi 
Baudouin à Bruxelles. La Belgique décide 
d’envoyer 500 paras à Kigali et de livrer  
des munitions.

Nuit du 4 au 5 octobre
Un officier français, entendu plus tard par  
la Mission d’information parlementaire, reconnaît 
que cette attaque était un montage devant  
le journaliste Patrick de Saint-Exupéry : 
Cette histoire était ridicule. C’était nos «amis» 
des forces armées rwandaises qui nous tiraient 
dessus. Les autorités les avaient intoxiquées. En 
fait, cette soi-disant entrée des rebelles dans 
Kigali n’était qu’une manipulation.

Nuit du 4 au 5 octobre
Une simulation d’attaque sur Kigali est  
le prétexte pour lancer une vague d’arrestations 
de personnalités de l’opposition et de Tutsi.  
Plus de 10.000 Tutsis sont arrêtés

Du 4 octobre 1990 au 14 décembre 1993
À chaque reprise des combats, l’évacuation des 
ressortissants est invoquée  ; pourtant, selon les 
officiers, l’évacuation n’est pas ce que veulent 
tous les expatriés, et elle serait même néfaste à 
l’économie rwandaise.

1975
Juvénal Habyarimana fonde son parti,  
le Mouvement révolutionnaire national  
pour le développement (MRND).  
Le 24 décembre 1978, seul candidat, il est élu 
Président de la République avec 98,99 % des 
suffrages.

1986
Le gouvernement rwandais annonce  
que le pays est trop peuplé pour pouvoir 
accueillir les réfugiés.

1987
Fondation du FPR, le Front Patriotique Rwandais. 
À majorité Tutsie et rejoint par des opposants 
hutus au président, il a pour vocation le retour 
des exilés au Rwanda. Le Rwanda est considéré 
comme un pays stable, modernisé.

5 juillet 1990
Juvénal Habyarimana abandonne la présidence 
de son parti unique et annonce un prochain 
changement de la Constitution pour donner 
naissance à une démocratie en autorisant  
la création de partis politiques.

1er octobre 1990 
« Au grand étonnement des observateurs 
les mieux avertis, [l’APR (Armée Patriotique 
Rwandaise, branche armée du FPR)] fait  
une incursion dans le nord du pays ». Bénéficiant 
d’un large appui de l’armée ougandaise.  
Le régime rwandais et son armée, les FAR,  
sont submergés devant cette attaque.

4 octobre 1990
L’armée française lance l’opération Noroît, avec le triple objectif de protéger l’ambassade de France, d’assurer la protection des ressortissants français, et, 
le cas échéant, de participer à leur évacuation. Une série d’ordres d’opération supplémentaires sera prise pour coordonner l’action des armées française 
et belge, mais à la mi-octobre la Belgique retire ses troupes devant l’indignation de l’opinion belge face aux arrestations arbitraires de 8 à 10 000 Tutsis 
au Rwanda dont un grand nombre est massacré. Selon des analystes qui défendent la politique française, le FPR commence une série d’incursions, qui 
seraient systématiquement accompagnées de massacres.

DEUXIÈME RÉPUBLIQUE HUTU

1973
Dans chaque préfecture un préfet, appartenant au parti [le parti unique 
MRND], avait pour mission d’organiser le quadrillage des communes, 
elles-mêmes quadrillées en quartiers, chaque quartier étant divisé en 
îlots de dix maisons placés sous l’autorité et la surveillance constante d’un 
fonctionnaire du parti surnommé “Monsieur dix maisons“.

Audition de José Kagabo, 31 mars 1998,  
Enquête sur la tragédie rwandaise 1990-1994

La commune occupe un vaste territoire, l’habitat étant très dispersé, et 
regroupe en moyenne 40 à 50.000 habitants. Ensuite chaque commune 
est quadrillée en secteurs d’environ 5.000 personnes, les secteurs sont 
découpés en cellules de cent familles en moyenne représentant environ 
1.000 personnes. Tout en bas,  il y a un responsable pour dix maisons.

1990
LA MASSE PAYSANNE (90 %) DE LA POPULATION RESTE FIDÈLE 
AU RÉGIME ET LE SOUTIENT DANS SON ACTION. LES RAISONS DU 
SOUTIEN: LE RÉGIME A MIS EN PLACE UN PARTI UNIQUE (MRND) QUI, 
DEPUIS 1973, ENCADRE LA POPULATION SUR SON LIEU MÊME DE 
VIE. AINSI LA CELLULE, UNITÉ DE BASE, REGROUPE 30 À 50 FAMILLES 
DE LA MÊME COLLINE. ELLE CONSTITUE UNE STRUCTURE OÙ L’ON 
S’EXPRIME, REÇOIT LES ORDRES DU POUVOIR ET OÙ ON EST PRIÉ 
DE LOUER SON ACTION ET SES RÉALISATIONS QUI SONT RÉELLES 
(DISPENSAIRES, ÉCOLES). MAIS LE MRND Y INTERVIENT SANS EXCÈS 
ET Y CONDUIT UNE PROPAGANDE HABILE APPUYÉE SUR LES VIEUX 
RESSORTS HISTORIQUES ET ETHNIQUES QUI RESTENT PUISSANTS 
DANS UN PAYS ISOLÉ SANS INFORMATION (PAS DE JOURNAUX, PAS DE 
TÉLÉ, UNE RADIODIFFUSION INFÉODÉE). 

Télégramme de l’attaché militaire français,  
le colonel Galinié, 13 octobre 1990

QUADRILLAGES DES VILLAGES

Date Effectif  Source

1990 15 J. Varret, 27 mai 1992

1er oct. 1990 22 Galinié, Rapport MIP, p. 126

Mars 1991 50 Rapport MIP, p. 142

Mai 1992 80 Rapport MIP, p. 142

Oct. 1992 100 Rapport MIP, p. 142

Janv. 1993 80 Rapport MIP, p. 142

Mai 1993 100 Rapport MIP, p. 142

Sept. 1993 50 Rapport MIP, p. 142

7 oct. 1993 52 Annexes MIP, p. 226

15 déc. 1993 - avr. 1994 24 Rapport MIP, p. 352. Entre 40 et 
70 admet Roussin sur RFI, le 30 
mai 1994

EFFECTIFS DE COOPÉRANTS MILITAIRES FRANÇAIS,  
DAMI INCLUS, AU RWANDA2

2001
Au Rwanda […] nous avons été maîtres  
du jeu.

Amiral Lanxade,  
chef d’État-Major des armées

1987
Il est pour le moins étonnant que les autorités 
civiles et militaires françaises ne se soient rendu 
compte qu’avec un retard de près de deux ans 
que les actions conduites auprès de l’armée 
rwandaise par les coopérants français  
se déroulaient en marge des accords établis 
par les deux États.

Rapport d’information parlementaire, 1998

Nuit du 4 au 5 octobre 1990
Les militaires français, arrivés le 4 octobre, avaient participé aux tirs, très activement, avec 
l’approbation, sinon sur l’ordre de la chancellerie. Il y eut d’abord le témoignage de plusieurs 
Rwandais, surtout de ceux qui habitaient à Kiyovu ou à Kimihurura à côté du camp de la Garde 
présidentielle, qui avaient bien vu les militaires français sillonner leurs quartiers en tirant en l’air avec 
des mitrailleuses installées sur leurs véhicules.

Vénuste Kayimahe employé au Centre culturel français de Kigali, 2002.

Armes Date Remarque

12 AML 6 mars 1967 20 % payé 
par Rwanda

2 Alouette III 26 avril 1967 don

18 véhicules blindés 1976 don MMC 
1.3 MF

12 véhicules blindés 1977 don MMC

1 Alouette III 1977 don MMC

12 véhicules blindés 1978 don MMC

1000 pist., 1000 fusils 1978 don MinDef 
6.7 MF

16 véhicules blindés 1979 don MMC

1 hélicoptère 1980 don

2 hélicoptères Gazelle septembre 1981 don

1 hélicoptère Dauphin octobre 1981 don

PRINCIPALES LIVRAISONS D’ARMES  
JUSQU’EN 19811 

1 Quelques remarques concernant les livraisons d’armes :
— Les exportations d’armes nécessitent un accord préalable de la Commission 
interministérielle et d’une Autorisation d’exportation de matériels de guerre 
(AEMG).
— Les AML sont des automitrailleuses légères Panhard.

— Les radars Rasura sont des radars de surveillance rapprochée qui détectent 
la présence d’hommes ou de véhicules.
— La France a livré au Rwanda cinq hélicoptères Gazelle avant octobre 1990 
et ses coopérants en assurent la maintenance. Avec les 6 Gazelle livrés après 
cette date par la France et les 3 achetés à l’Égypte, les FAR disposent au total 

de 14 hélicoptères de combat Gazelle. Ils sont armés de mitrailleuses, de canons 
ou de roquettes. La Gazelle SA 342M est équipée de missiles antichar HOT et 
peut être équipée de missiles Mistral antiaériens.
— Un hélicoptère Gazelle a été perdu au combat le 23 octobre 1990, 
Habyarimana demande à la France de le remplacer gratuitement.

— Un hélicoptère Alouette II Artouste est offert par la France en 1991.
— Les livraisons d’armes peuvent être des cessions directes de l’armée française, 
c’est-à-dire des prélèvements sur ses stocks. 
— Les livraisons gratuites d’armes sont financées par le ministère de la 
Coopération. Ces dépenses sont présentées comme une aide au développement.

— De nombreux matériels de télécommunication sont livrés par la France à 
l’armée rwandaise.

2 Par le biais de manipulations des rotations, Paris parviendra à maintenir 
1 100 hommes sur place en n’en avouant que 600.

3 Après l’invasion initiale d’octobre 1990, la France a livré des mortiers de 
60, 81 et 120 mm, ainsi que des canons légers de 105 mm LG1. Les mortiers 
de 120 mm et les canons de 105 mm nécessitent un transport sur roues, et ont 
respectivement une portée de 5 700 et 11 500 m. De plus la France a fourni les 
pièces de rechange et l’assistance technique pour maintenir en état de marche 

les dizaines de véhicules blindés fabriqués en France, dont des véhicules blindés 
légers Panhard, modèle AML 60/7 et AML/90. Ces deux modèles sont équipés 
d’un canon monté sur tourelle ainsi que de mitrailleuses de 7,62 mm. La France a 
gardé également opérationnels les transporteurs de troupes blindés M3 Panhard, 
ainsi que six hélicoptères Gazelle, deux avions Guerrier et un Noratlas.

2 Gazelle SA 342 (1982-
1984) 

cession

1 Rallye Guerrier 1983 don Président

1 Noratlas 1983 don

1 Rallye Guerrier 1984 don Président

17 AML + 16 VBL Panhard 1986 vente, garantie 
COFACE

2 postes de tir Milan + 20 
missiles

1988 cession (livré 
août 1989)

2 postes de tir Milan + 8 
missiles 

1989 cession (livré 
août 1990)

LIVRAISONS D’ARMES,  
1982—1990 (EXTRAITS)

Octobre 1990
Pour ceux qui ont, ne serait-ce qu’un peu, connu 
le Rwanda avant 1990, la question de savoir 
qui était au courant que la situation créée par 
la «Guerre d’octobre» présentait un risque très 
important de génocide n’a aucun sens. Elle est 
même d’une rare hypocrisie car, en fait, nul  
ne peut prétendre l’avoir ignoré.

Lieutenant-colonel Robardey, 2007 
dans France-Rwanda

Octobre 1990
Le chef de l’État-Major de la gendarmerie 
rwandaise explique au générale français Varret :
Les Tutsis sont très peu nombreux,  
nous allons les liquider.

3 octobre 1990
Des hélicoptères Gazelle des FAR (offerts et 
pilotés par la France) détruisent dans l’après-
midi, au sud de Katigumba, un convoi logistique 
de l’APR. 

12 octobre 1990
IL EST À CRAINDRE QUE CE CONFLIT FINISSE 
PAR DÉGÉNÉRER EN GUERRE ETHNIQUE.

Colonel Galinié, Enquête sur  
la tragédie rwandaise, 1990-1994

Octobre 1990
Tout le monde le savait.

Alain Juppé, 2004 
Ministre des Affaires étrangères  

à la fin de l’opération Noroît

Octobre 1990
Certains Tutsis pensent qu’il convient de craindre 
un génocide si les forces européennes [française 
et belges] se retirent trop tôt et ne l’interdisent 
pas, ne serait-ce que par leur seule présence.

Colonel Galinié, 
Rapport du 15 octobre 1990

LES RESPONSABLES CIVILS ET MILITAIRES FRANÇAIS 
SONT DÉJÀ INFORMÉS DU PROJET DE GÉNOCIDE

Giscard d’Estaing Mitterand

1982
Le colonel rwandais Bagosora, surnommé « le cerveau du génocide », participe en France  
à une session de l’Institut des Hautes Études de la Défense Nationale sur le thème  
« Politique de défense des États Africains ». Au programme : Menaces internes/Défense civile :  
face aux menaces subversives, rôle du ministère de l’Intérieur, qui met en place une double hiérarchie 
civile et militaire pour co-gérer la défense civile. S’associer avec les structures sociales et religieuses. 
Suivre les déplacement de la population, les orienter. Contrôle étroit des populations récemment 
implantées. Percevoir les menaces subversives.

L’INTERVENTION FRANÇAISE DE 1990  
N’A PAS DE FONDEMENT LÉGAL

L’intervention militaire française de 1990 est tout à fait illégale.  
En 1990, la France n’a pas d’accord de défense avec le Rwanda.

26 août 1992
Ce n’est que quelques jours après la signature d’un accord de paix avec le FPR qu’est signé  
un avenant étendant la coopération aux FAR par remplacement des mots « Gendarmerie rwandaise » 
par « Forces armées rwandaises » dans les articles 1 et 6 de l’accord de 1975. L’engagement de 
militaires français dans - les combats et dans les opérations de maintien de l’ordre jusqu’à ce texte 
de 1992, n’a donc aucun fondement légal. Cette correction a la vertu de faire passer un militaire 
français pour un coopérant et donc de contourner les accords de paix en cours à Arusha.

L’AVENANT DE 1983 À 
L’ACCORD DE 1975

20 avril 1983
L’avenant à cet accord du 18 juillet 1975 
remplace l’article 3 par un texte qui spécifie 
que les coopérants militaires français porteront 
l’uniforme rwandais, mais surtout qui supprime la 
clause de non engagement dans des opérations 
de guerre ou de maintien de l’ordre.

1er octobre 1990
Habyarimana téléphone à la cellule africaine 
de l’Élysée et demande à Jean-Christophe 
Mitterrand, conseiller à la Présidence  
de la République pour les affaires africaines,  
le soutien militaire de la France. Gérard Prunier, 
qui se trouvait dans son bureau à ce moment-là 
rapporte les propos du fils Mitterrand :
Nous allons lui envoyer quelques bidasses au 
petit père Habyarimana. Nous allons le tirer 
d’affaire. En tout cas, cette histoire sera terminée 
en deux ou trois mois.

2 octobre 1990
Jean de Dieu Rucamayida, responsable de l’antenne du Centre culturel français à Ruhengeri, arrêté 
le 2 octobre 1990 pour être suspecté de rapport avec le FPR. 
Le capitaine Caillaud m’a fait torturer pour me soutirer les clés du Centre [culturel]. J’avais les jambes 
et la taille attachées à un siège tandis que mes mains étaient menottées dans le dos. Chaque fois 
que le capitaine Caillaud n’était pas satisfait de ma réponse, il faisait de la tête ou des mains un signe 
au major Nzapfakumunsi qui faisait de même à l’adresse du caporal. Ce dernier abattait alors sa 
masse de bois sur ma poitrine ou sur mes épaules. 

Vénuste Kayimahe, 2002

L’OPÉRATION NOROÎT

Il est exclu que des français aient participé […] aux intérrogatoires  
de prisonniers.

Colonel Goya, historien, 2012

Guerre du Golfe

2-4 avril 1990
Visite de Juvénal Habyarimana à Paris. Il rencontre François Mitterrand et 
Roland Dumas, ministre des Affaires étrangères. Il se rend également dans 
le Loiret et à Monaco. François Mitterrand offre au Président du Rwanda à 
cette occasion un Falcon 50, en remplacement de la Caravelle que Georges 
Pompidou lui avait fait attribuer.
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La démocratisation
7-9 décembre 1990
Visite du pape au Rwanda et au Burundi.

11 octobre 1990
La Belgique annule l’assistance militaire qu’elle avait accordée à Kigali.

12 octobre 1990
95 hommes de la 2e unité du SARM renforcent le contingent zaïrois dont 
l’effectif atteint 1 400 hommes environ. Ces troupes rançonnent, pillent 
et violent.

16 octobre 1990
Célestin Kabanda, ambassadeur du Rwanda au Caire, rencontre Boutros 

Boutros- Ghali, ministre des Affaires étrangères égyptien, qui promet d’in-
tervenir pour permettre des fournitures d’armes de l’Égypte au Rwanda. 
Le premier contrat est signé le 28 octobre.

17-19 octobre 1990
Rencontre de Dar es-Salaam entre les Présidents de l’Ouganda, du 
Rwanda et de la Tanzanie et accords de Mwanza.

24 octobre 1990
Les FAR annoncent un cessez-le-feu. 

26 octobre 1990
Reprise des combats.

Fin octobre 1990
Le FPR reflue vers l’Ouganda. Après la faillite de l’intervention zaïroise et 
le retrait des troupes belges, l’appui militaire français a été décisif dans 
la victoire des FAR.

1er novembre 1990
Retrait des troupes belges, maintien des troupes françaises. Se substi-
tuant à l’appui traditionnel de la Belgique aux forces armées rwanda-
ises, la France devient le seul détenteur des clés militaro-diplomatiques  
au Rwanda.

Octobre 1990
Selon un officier et d’autres témoins, l’armée 
rwandaise a organisé un ratissage le long  
de la route de Gabiro à Kagitumba et aurait tué 
de 500 à 1 000 personnes. Des hélicoptères 
précédaient les fantassins. Ces hélicoptères ont 
été fournis par la France.

7 octobtre 1990
Le chef des opérations de l’état-major 
de l’armée française, le général Guignon, 
appelle l’ambassade à Kigali  : « J’envoie deux 
compagnies du 2e REP pour protéger la ville. » 
L’ambassade proteste. Elle n’a rien demandé. 
Aucun renfort. Ils ne sont pas nécessaires.  
Le général Guignon balaie les arguments.

Entre 1987 et 1990
La France a doté les FAR d’un système 
d’écoutes  : deux systèmes de radio-surveillance, 
deux radiogoniomètres, équipements  
radio-tactiques et radio surveillance et trois 
équipements de radio-surveillance.

MASSACRES DE KIBILIRA,  
11 — 13 OCTOBRE 1990

1990
Dans le Nord-Ouest du Rwanda entre 50 et 100 
personnes ont été tuées depuis le début de la 
semaine à Kibirira (préfecture de Gisenyi d’où est 
originaire le président Habyarimana).

Jean Hélène, Nombreuses victimes  
dans la région de Gisenyi,  

Le Monde, 18 octobre 1990

11 octobre 1990
L’amiral Lanxade propose un retrait partiel  
des troupes française pour pour ne pas paraître 
trop impliqué dans des exactions. 

11 octobre 1990
La France est engagée dans une guerre  
de type raciale :
Les forces Tutsies maintiennent leur pression.

Amiral Lanxade, Archives Mitterand

4 décembre 1990
Le Ministre de la Défense rwandais commande à 
l’Égypte trois Gazelle roquettes ainsi que  
des munitions et à l’URSS du matériel d’artillerie 
sol-sol et sol-air.

13 octobre 1990
Ces tueries sont connues des autorités 
françaises :
BRAVO: LES PAYSANS HUTUS ORGANISÉS PAR 
LE MRND ONT INTENSIFIÉ LA RECHERCHE 
DES TUTSIS SUSPECTS DANS LES COLLINES, 
DES MASSACRES SONT SIGNALÉS DANS  
LA RÉGION DE KIBILIRA À 20 KILOMÈTRES 
NORD-OUEST DE GITARAMA. LE RISQUE  
DE GÉNÉRALISATION, DÉJÀ SIGNALÉ,  
DE CETTE CONFRONTATION, PARAÎT AINSI SE 
CONCRÉTISER […]
2/ IL RESTE QUE LES FORCES 
GOUVERNEMENTALES SOUFFRENT DE 
LEUR NOMBRE RÉDUIT ET DU MANQUE DE 
MOYENS DE MÊME NATURE (EN MATÉRIEL 
ET EN TECHNICIENS) ET NE PEUVENT PAS 
EXPLOITER PLUS À FOND LA FIDÉLITÉ  
DES PAYSANS QUI PARTICIPENT DE PLUS 
EN PLUS À L’ACTION MILITAIRE À TRAVERS 
DE GROUPES [sic] D’AUTO-DÉFENSE ARMÉS 
D’ARCS ET DE MACHETTES. ELLES AUSSI NE 
POURRAIENT ÉVENTUELLEMENT INVERSER 
DÉFINITIVEMENT LA SITUATION EN  
LEUR FAVEUR QU’AVEC UNE AIDE EXTERNE 
SOUTENUE. D’OÙ L’APPEL AUX AMIS,  
À LA FRANCE EN PARTICULIER. […]

TD KIGALI 542 Confidentiel défense.  
Objet : Situation générale le 13 octobre 1990  

à 12  heures locales.  
Signé Col. Galinié 131300.

Non seulement la chasse aux Tutsi suspects  
et leur massacre ne sont pas condamnés  
dans ce texte mais de plus, l’attaché  
de Défense considère avec bienveillance  
la fidélité des paysans hutu dont les groupes 
d’autodéfense viennent soutenir l’action  
de l’armée gouvernementale. Il souligne  
la nécessité de mieux armer ces paysans  
qui massacrent les Tutsi afin de pouvoir inverser 
définitivement la situation en leur faveur.  
À contrario le colonel Galinié semble craindre  
que se concrétise le risque de généralisation 
de cette confrontation, déjà signalé dans le 
télégramme de la veille, où il écrivait : IL EST 
À CRAINDRE QUE CE CONFLIT FINISSE PAR 
DÉGÉNÉRER EN GUERRE ETHNIQUE.

1990
La revue Raids révèle que , durant les combats 
de 1990, les unirés FAR ont pour tactique  
de mettre de facto les Français en première ligne 
et les obliger à affronter les rebelles du FPR.

1990
Tauzin confirme que ses hommes ont tiré : 
Nous avons presque tous été pris  
au moins une fois sous le feu,  
et chacun de ces incidents a bien sûr provoqué 
des tirs de riposte de notre part. En ce cas, pas 
de cadeau.3

Octobre 1990
Des barrages sont dressés, même loin de la 
zone attaquée par le FPR. Certains sont gardés 
par des civils armés de machettes.

Avril-mai 1994
Je profite de l’occasion pour saluer les jeunes 
du barrage de Kimisagara. Quand je les ai 
rencontrés, ils dansaient le zouk. Restez sur vos 
gardes! Surveillez même les égouts! Qu’aucun 
cafard ne passe.

Émission de la RTLM avril-mai 1994,

1er novembre 1990
[Le gouvernement de] Bruxelles refuse d’envoyer  
une nouvelle aide, le ministère des affaires 
étrangères a dénoncé «le caractère 
inacceptable» des violations des droits  
de l’homme au Rwanda.

Bruxelles et Washington prennent leurs distances  
vis-à-vis de Kigali,  

Le Monde, 13 octobre 1990

13 octobre 1990
Les militaires français ont encouragé  
la formation de groupes d’autodéfense et ils ont 
participé à leur formation. Dans un télégramme 
du 13 octobre 1990 signé par l’ambassadeur 
Martres, le colonel Galinié, attaché de Défense, 
après avoir énuméré les demandes en 
équipements militaires de l’état-major rwandais 
(hélicoptères Gazelles, missiles Milan, obus  
pour AML 90), évoque les massacres perpétrés 
par des paysans hutu organisés par le MRND. 
Mais loin de les condamner, il évoque la 
possibilité d’équiper ces groupes d’autodéfense 
qui ne sont équipés que d’arcs et de machettes.

17 novembre 1990
«Les officiers français, en particulier le chef MAM, le Colonel GALINIÉ et 
le Lieutenant-Colonel CANOVAS, ont, tout au long de la guerre d’Octobre, 
apporté un appui moral, technique et tactique à leurs camarades rwandais. 
Dans les moments les plus difficiles, leur présence, leur soutien et leurs 
conseils amicaux ont été particulièrement efficaces et appréciés. Ils 
ont joué un rôle déterminant de conseillers efficaces et écoutés par les 
autorités militaires rwandaises de tous les niveaux et de trait d’union entre 
ces mêmes autorités et les autorités françaises. […] Aussi, aujourd’hui 
où nous nous trouvons devant une immense tâche de rétablissement 
total de la paix et de réorganisation, avons-nous grandement besoin de 
continuer à bénéficier de l’amitié, de la compétence et des connaissances 

de ces militaires français dont le concours a été si précieux dans les 
combats. C’est dans ce cadre que nous souhaitons qu’un Officier supérieur 
français nous assiste pour la réorganisation globale des Forces Armées 
Rwandaises. […]»

Ministère de la Défense nationale, cabinet du ministre, Note d’appréciation de 
l’assistance militaire française, Kigali le 17 novembre 1990, No 1430/02.1.4, 

(Confidentiel)

Début octobre 1990
des massacres de Tutsi sont perpétrés  
au Mutara dans le Nord-Est, à l’ouest  
de la route de Gabiro à Katigumba dans  
le parc de l’Akagera

5 octobre 1990
Des troupes belges arrivent ainsi que des troupes zaïroises. Ces dernières sont les seules  
à être engagées au combat tandis que troupes belges et françaises sécurisent la capitale. 

Courant octobre 1990
La tentative d’invasion du FPR échoue, le FAR 
réussissant à contenir l’offensive grâce à l’appui 
des forces françaises, belges et zaïroises. Une 
répression massive fait suite à son attaque. 
Environ 10 000 personnes sont arrêtées, Tutsis 
ou opposants au régime, voire commerçants 
ougandais ou zaïrois. Des massacres de Tutsis 

sont organisés par les autorités locales dans 
le nord-ouest du Rwanda selon les règles de 
la corvée collective, et apparaissent comme 
un système d’intimidation et de vengeance en 
réponse à l’attaque du FPR . Mais loin d’unifier la 
population Hutu autour du régime, la répression 
conduit l’opposition à se renforcer, des organismes 
de défense des droits de l’homme se créent.

1er novembre 1990
Les troupes belges se retirent.

Octobre 1990
Les soldats sont arrivés au ranch avec une liste de noms. Ils ont commencé à faire l’appel devant 
les villageois et abattaient chaque personne qui approchait en entendant son nom. Estimant que 
cela allait prendre trop de temps, ils ont fini par ouvrir le feu sur tout le monde», raconte Joseph 
Mwuvyaneza, instituteur à Gakiragé. Il a déjà dénombré près de 350 tués pour la seule région du 
Mutara (Nord-Est du Rwanda) en recoupant soigneusement les témoignages des réfugiés. […] Les 
soldats ont pénétré dans les ranchs où sont regroupés les éleveurs – pour la plupart tutsis – suivis 
par les agriculteurs des villages voisins. Après que les soldats eurent commencé de tirer, les paysans 
hutus, armés de machettes et de gourdins, se sont chargés des fuyards et des blessés.

Jean Hélène, Rwanda : Les réfugiés dénoncent les massacres perpétrés  
par l’armée, Le Monde, 16 octobre 1990.

1er octobre 1990 Attaque dans le Nord du Rwanda

Janvier 1991 Implantation du FPR dans la région 
de Byumba

22 janvier 1991 Libération de la prison de Ruhengeri 
par le FPR

29 mars 1991 Cessez-le-feu de N’Sele

4-5 juin 1992 Attaque du FPR sur Byumba

12 juillet 1992 2e cessez-le-feu de N’Sele

8 février 1993 Attaque FPR

20 février 1993 Cessez-le-feu unilatéral du FPR

LES ATTAQUES DU FPR ET LES ACCORDS  
DE CESSEZ-LE-FEU

1990-1994 Les 
principaux pays fournisseurs d’armes durant la période 1990-1994 furent la 
France, la Belgique, l’Afrique du Sud, l’Égypte et la République populaire de 

Chine. Les données de la B.N.R. indiquent  une importation pour $ 83 056 
115 d’armes, munitions, équipements militaires, articles de pyrotechnie et 
explosifs, etc., durant la période 1990-1994.

2 La France fera exactement le contraire, en soutenant jusqu’au bout ce premier 
cercle dans les pires massacres. Notons aussi que, selon l’auteur de ce télégramme, la 
mise à l’écart de ce premier cercle est souhaitée  par « l’immense majorité du peuple ». 

Ce qui vient contredire les affirmations du président François Mitterrand selon lesquelles 
le régime rwandais était tout à fait respectable parce qu’il représentait une ethnie à 
80% majoritaire.

3 En contradiction avec les directives officielles, les militaires français participent 
aux combats.
4 Le gouvernement français sait déjà que le régime rwandais est une dictature 

violente entretenue par un clan minoritaire et entretenant une idéologie raciste. Ce 
qui ne l'empêche pas d'entretenir avec lui de bonnes relations.
5 En juin 1994, alors que le génocide est presque terminé, Jacques Isnard confirme 

dans le journal Le Monde que l’aide militaire de la France à cette armée fut intense et 
souvent clandestine. Les citoyens français n’en auront pratiquement jamais été informés 
auparavant. Il insiste sur les opérations clandestines menées par les Français avec des 

19 juin 1991
DEPUIS QUELQUES SEMAINES, LA SITUATION INTÉRIEURE AU RWANDA SEMBLE ÊTRE 
ESSENTIELLEMENT CARACTÉRISÉE PAR UNE CERTAINE CONFUSION DANS LES ESPRITS 
ET LES COMPORTEMENTS. CETTE CONFUSION D’ORIGINE CIRCONSTANCIELLE EST AUSSI 
ENTRETENUE PAR D’AUCUNS.» LE RÉDACTEUR DU TÉLÉGRAMME EXAMINE ALORS LE 
FONCTIONNEMENT DU «PREMIER CERCLE DU POUVOIR»: SES MEMBRES CONNUS ET 
HONNIS DES POPULATIONS DE TOUTES CONDITIONS PARALYSENT L’ACTION DU CHEF DE 
L’ÉTAT ET MINENT SES ÉVENTUELLES VELLÉITÉS DE TRANSFORMATION EN PROFONDEUR. 
PARMI EUX SE DISTINGUE SON ÉPOUSE, LE COLONEL SAGATWA (CHEF DE SON SECRÉTARIAT 
PARTICULIER, VÉRITABLE CERBÈRE DE LA PRÉSIDENCE), LE MINISTRE TSIRORERA 
(INDUSTRIE ET ARTISANAT), LE COLONEL SERUBUGA ET LE COLONEL RWAGAFILITA 
(RESPECTIVEMENT CHEFS D’ÉTAT-MAJOR ADJOINTS DE L’ARMÉE ET DE LA GENDARMERIE), 
LE COLONEL NSEKALIJE (RETRAITÉ)… DÉTENTEURS OBJECTIFS DE TOUS LES POUVOIRS 
DEPUIS LA RÉVOLUTION SOCIALE DE 1973, ILS LES CONSIDÈRENT COMME LEUR PROPRIÉTÉ 
EXCLUSIVE ET DÉSIGNENT FONCTIONNAIRES, MILITAIRES ET MAGISTRATS AUX PRINCIPAUX 

2012
Le colonel Rosier rend hommage aux militiare qui, prenant leur retraite 
jeune, diviennent mercenaire :
Quand on a fait profession du dépassement de soi, on ne s’arrête pas 
en chemin pour motif statuaire, car on est formé pour la fie et toujours 
disponible pour mettre ses talents au service d’une mission.

Rosier, 2012, Vétérans

Après le génocide, le lieutenant colonel Hogard créé sa propre entreprise, 
EPEE. Le capitaine Jouan entre au service du prince de Monaco,  
puis de l’entreprise ES-KO pour partir en Afrique accomplir des missions  
un peu difficiles.

1994
L’ex-militaire Paul Barril affirme avoir été fréquemment au Rwanda  
en mission officieuse. Il sous-entend qu’au moment de l’attentat contre 
l’avion il aurait pu être dans les parages, puis se rétracte. Il se targue 
d’avoir combattu pour défendre Kigali contre le FPR durant le génocide. 
en 2013, des associations ont déposé une plainte contre lui pour 
complicité de génocide à propos d’un contrat de fourniture d’armes et  
de recrutement de mercenaires, signé avec le Premier ministre du génocide. 

MASSACRES DU MUTARA, OCTOBRE 1990 MASSACRES  
DE LA COMMUNE  

DE MURAMBI,  
OCTOBRE—NOVEMBRE 

1990
La commune de Murambi sur l’axe 
routier Kigali-Gabiro-Kagitumba 

est à proximité de l’Ouganda. 
Les Tutsi y sont nombreux. Les 

jeunes, interdits d’école secondaire 
en raison des lois de l’« équilibre 

ethnique », vont étudier en 
Ouganda.

7 octobre 1990
Le bourgmestre de Murambi, Jean-Baptiste 
Gatete, ingénieur agronome, membre du 
congrès national du MRND, fait arrêter de 
nombreux Tutsi, en particulier des jeunes 
qui ont étudié en Ouganda. Ces personnes 
sont conduites au camp militaire de Byumba, 
commandé par le major Ngira. Composé de 
16 personnes, le premier groupe périt dans 
un brasier de charbon allumé dans une fosse. 
D’autres meurent dans des conditions non 
éclaircies. Les prisonniers restants sont libérés 
en avril 1991. Les 7 et 8 novembre 1991, 
Gatete organise un pogrom contre les Tutsi.

Octobre 1990
L’amiral Lanxade estime qu’en restant dans le cadre des directives ci-dessus le moyen de gagner 
les délais nécessaires à l’instruction de l’armée rwandaise est d’autoriser, sous réserve de la plus 
extrêmes discrétion et avec l’accord préalable cas par cas, de l’État-Major des Armée, une aide 
opérationnelle temporaire.

Général Quesnot, 1er juillet 1992 
Archives Carle

2 janvier 1991 
Dans une note de son chef d’état-major 
particulier, l’amiral Lanxade, où celui-ci 
l’informe que malgré l’inquiétude du Président 
Habyarimana, les ministères français concernés 
estiment que la compagnie française stationnée 
à Kigali peut être définitivement retirée mi-
janvier, François Mitterrand ajoute à la main : 
Oui, mais j’envisagerais favorablement le report 
du départ de la Cie stationnée à Kigali. Au moins 
d’un mois.

MASSACRE DES 
BAGOGWE, JANVIER 1991

Selon une note de la DGSE, 
les massacres ont pour origine 
l’opposition du MRND et de la 
CDR au protocole d’Arusha sur 
le partage du pouvoir signé le 9 

janvier 1993.

Nuit du 23 janvier 1991
Lorsque les autorités de la prison appellent 
Kigali pour donner la nouvelle du raid sur 
Ruhengeri, elles reçoivent l’ordre de tuer tous 
les détenus. Les prisonniers savent déjà par 
leurs gardiens  
que tel sera leur sort et ils n’ont aucun doute 
que la menace sera exécutée. Mais un officier,  

LA FRANCE ET L’EMPLOI DE MERCENAIRES

1983 
Suite à une dépêche [qu’envoie Thérèse Pujolle, 
chef de la mission de coopération civil] à Paris, 
elle se voit sommée de se taire : 
Les droits de l’homme ne vous regardent pas. 
Faites du développement.

Édith Cresson

Radars Rasura 12

Postes de tir Milan 4

Missiles Milan 16

Lance-roquettes 68 mm SNEB 6

Mortiers 120 mm 6

Mitrailleuses 12.7 mm 120

Canons de 105 mm 8

Hélicoptères Gazelle 6

Munitions mortier de 60 mm 6 550

Munitions mortier de 81 mm 4 000

Munitions mortier de 120 mm 6 000

Obus de 90 mm pour AML 1 300

Roquettes 68 mm 800

Munitions 12.7 mm 132 400

Munitions 7.62 mm 5 000

Munitions 5.56 mm 700 000

Munitions 105 mm 6 000

LIVRAISONS D’ARMES 
OFFICIELLES DE LA FRANCE  
DE 1990 À 1994 (AEMGT)5
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POSTES. LEUR HOSTILITÉ À TOUTE ÉVOLUTION DÉMOCRATIQUE NE LES A PAS EMPÊCHÉS 
DE COMPRENDRE QUE S’Y OPPOSER SANS DISCERNEMENT SERAIT SUICIDAIRE. AUSSI 
DÉCLARENT-ILS, DEPUIS SIX MOIS, QU’ELLE EST IRRÉVERSIBLE ET SERA BÉNÉFIQUE. MAIS, 
SIMULTANÉMENT, ILS CRÉENT LE MAXIMUM D’OBSTACLES À SA RÉALISATION PAR:
- LE RENFORCEMENT INCONSIDÉRÉ DES EFFECTIFS ET DES MOYENS DES FORCES 
ARMÉES AFIN DE DÉVELOPPER UNE CLIENTÈLE FIDÈLE ET, À L’OCCASION, NUIRE À TOUT 
CHANGEMENT PAR CONSOMMATION DE LA PLUPART DES CRÉDITS POSSIBLES;
- L’ENTRETIEN DE LA PEUR SUSCITÉE PAR L’AGRESSEUR EN ANNONÇANT RÉGULIÈREMENT 
URBI ET ORBI, L’ATTAQUE IMMINENTE ET MASSIVE DE LA N.R.A., OU ENCORE L’INFILTRATION 
DE COMMANDOS DANS LES VILLES, ETC…
- LE SABOTAGE DE L’ÉMERGENCE DES PARTIS INDÉPENDANTS EN GESTATION PAR TOUTES 
SORTES DE PRESSIONS ET D’INTERVENTIONS (…);
- LA PROPAGATION DE CRAINTES À L’ÉGARD DES CHANGEMENTS POLITIQUES.»3

TA KIGALI LE 19 JUIN 1991 URGENT CHIFFRÉ CONFIDENTIEL DÉFENSE

1991 1991 1991 1991 1992 1992 1992 1992

22 février 1992
Visite du pape Jean-Paul II à Gorée (Sénégal). Il quali-
fie d’holocauste méconnu l’esclavage d’Africains.

Novembre 1992
Bill Clinton remporte les élections présidentielles aux 
États-Unis.

Février 1991
À l’instigation du HCR et de l’OUA, une 
conférence à Dar es Salam entre le 
Rwanda et l’Ouganda débouche sur une 
déclaration commune au terme de laquelle 
le Gouvernement rwandais s’engage à offrir 
à chaque réfugié le choix entre : le retour au 
Rwanda, l’intégration par naturalisation dans 
le pays d’accueil, l’établissement dans le 
pays d’accueil avec maintien de la nationalité 
rwandaise. 

10 juin 1991
Un amendement constitutionnel légalisant le 
multipartisme entre en vigueur. Le Mouvement 
démocratique républicain, principal parti 
d’opposition, est légitimé et une quinzaine 
d’autres partis sont fondés dans les mois qui 
suivent, les plus importants étant le Parti Social-
démocrate, le Parti libéral et le Parti démocrate 
chrétien . Les principaux partis rejettent toute 
idéologie prêchant l’ethnisme, ou favorisant une 
région au détriment d’une autre. Ils souhaitent 
une négociation avec le FPR.

Mars 1992
Création de la Coalition pour la défense  
de la République (CDR), hostile aux Tutsis  
et à toute négociation avec le FPR et création  
d’une milice nommée Impuzamugambi :  
ceux qui poursuivent le même but.

16 avril 1992
Un gouvernement de transition est mis en place.

1991
La France conditionne la poursuite de son appui militaire à la 
démocratisation du pays. Conjugué à l’affaiblissement du parti prés-
identiel et à l’opposition croissante, cela accélère le processus de 
réforme entamé en juillet 1990.

1er février 1991
Rencontre des Présidents Habyarimana et Museveni à Entebbe 
(Ouganda).

29 mars 1991
Accord de cessez-le-feu signé à N’Sele au Zaïre sous la supervision 
de l’OUA.

14 août 1991
Création d’une Mission d’observateurs français à la frontière entre 
le Rwanda et l’Ouganda qui fonctionne du jusqu'au 10 mars 1992.  
Réunion tripartite Rwanda-Ouganda-FPR à Paris. En marge des 
discussions, Paul Dijoud assure le ministre des Affaires étrangères, de 
« l’appui inconditionnel » de la France face à l’agression.

19–21 novembre 1991
Au palais de Chaillot à Paris, 4e Conférence des chefs d’État et 
de gouvernement de la Francophonie. La présence du président 
Habyarimana suscite quelques protestations. Paul Barril rencontre le 
Président Habyarimana ou son entourage à l’hôtel Meurice à Paris.

17 juin 1992
Boutros Boutros-Ghali, secrétaire général des Nations unies, publie 
un « Agenda pour la paix ».

Janvier 1992
Rencontre à Arusha des présidents Habyarimana et Museveni.

20 février 1992
Négociation entre le pouvoir et l’opposition sur la formation  
d’un gouvernement de transition.

25 février 1992
Réunion secrète à Nairobi entre le FPR et le Comité de contact.

Avril 1992
Le MDR, le PL et le PSD contraignent  
le Président Habyarimana à négocier  
avec le FPR, mais Habyarimana lance  
une offensive pour être en position de force. 
Cette offensive est un échec et les Forces 
armées rwandaises doivent se replier, entraînant 
avec elles 350 000 civils

7 avril 1992
Dismas Nsengiyaremye (MDR) 130 conduit  
un gouvernement de compromis MRND-
opposition. Agathe Uwilingiyimana, ministre  
de l’Éducation, abolit la « politique de 
l’équilibre », c’est-à-dire les quotas restreignant le 
nombre de Tutsi. Des fonctionnaires extrémistes 
sont limogés, en particulier Jean-Baptiste Gatete, 
bourgmestre de Murambi. Les chefs d’état-major 
adjoint de l’armée et de la gendarmerie,  
les colonels Serubuga et Rwagafilita sont mis  
à la retraite.

22 avril 1992
l’amiral Lanxade redemande le retrait  
de la compagnie française de Kigali.  
Son maintien pourrait même apparaître contraire 
aux dispositions du cessez-le-feu, qui prévoit  
le retrait des troupes étrangères.

À partir de 1992
Trois pôles structurent, le jeu politique rwandais : 
— La mouvance Habyarimana, dite de l’Akazu (la « maisonnée » issue du nord-ouest, menée  
par la famille de la présidente, Mme Agathe Kanziga, épouse Habyarimana), occupe les postes  
les plus importants dans les ministères, l’armée et les entreprises d’État. Elle n’hésite pas à  
stimuler l’extrémisme hutu, à faire liquider des opposants par un escadron de la mort et réagit  
aux perspectives de paix avec le FPR en organisant de « petits » massacres de Tutsi. 
— L’opposition intérieure, essentiellement hutu. 
— L’opposition armée du FPR, essentiellement tutsi. 
Le MRND modifie son nom en Mouvement Républicain National pour la Démocratie et  
le Développement (MRNDD), ceci pour ne pas laisser au MDR le monopole de la république  
et de la démocratie, mais il garde en fait le même sigle.

À partir de 1992
Le président Habyarimana joue la carte de la division de l’opposition pour recentrer les partis hutu 
sur une logique ethniste et constituer ainsi une troisième voie entre le FPR et l’Akazu qui sera 
appelée le courant « Hutu Power ».

1993
La situation était plus complexe  
et la France s’est retrouvée à aider  
un Gouvernement à préparer la guerre qu’il 
désirait.

Mission d’infomation parlementaire, 1998

29 juillet 1991
Kameya: Votre présence va à l’encontre des 
accords de Nselé?
L’Ambassadeur: Nous n’avons pas signé les 
accords de Nselé et donc nous ne pouvons aller 
contre. Le détachement n’a jamais combattu. Si 
nos soldats ne combattent pas, leur départ ne 
peut pas être une condition de la paix.

L’ambassadeur Martres interviewé par André Kameya 
journaliste à Rwanda Rushya

le colonel Charles Uwihoreye, refuse d’obéir aux ordres et sauve les prisonniers, que le FPR libère 
après s’être emparé de la prison. Le colonel Lizinde est immédiatement recruté par le Front malgré 
son passé douteux.

Fin janvier 1991
En représailles, les Bagogwe, des éleveurs tutsi très pauvres du nord-ouest, sont massacrés.

23 janvier 1991
Le président Juvénal Habyarimana demande à François Mitterand l’envoi et l’engagement direct  
de cent militaires français en vue de dégager la ville et le renforcement des parachutistes français 
basés à Kigali.

23 janvier 1991
En fait, les soldats du FPR ont quitté la ville aussitôt après la libération de la prison et les FAR  
n’ont pas eu à combattre pour reprendre la ville. Lors du ratissage déclenché après la reprise  
de la ville, les militaires rwandais ont tué des civils, tutsi principalement. En particulier les prisonniers 
libérés par les hommes du FPR qui n’avaient pas voulu suivre ceux-ci ont été pourchassés  
par les troupes gouvernementales et fusillés. Les militaires français ont donc été témoins  
de ces représailles et y ont éventuellement participé.

23 janvier 1991
Au début de janvier 1991, le groupe dirigé par le colonel Serubuga (NDLR: alors chef d’état-major 
de l’armée de terre rwandaise) entame les opérations ethniques. Une centaine de personnes sont 
tuées dans une église. Informé, Paris ne réagit pas. En avril, une tribu tutsie est totalement liquidée 
dans le Nord-Ouest. Aucune réaction…

Patrick de Saint Exupéry,  
Le Figaro, 2 avril 1998

Janvier 1991
À ce sujet [l’aide militaire de la France au Rwanda], il convient de distinguer deux phases. La première, 
qui s’étend jusqu’en 1990, a été notamment marquée par les premières attaques du FPR. Les raids 
dévastateurs et meurtriers de ce dernier dans le nord du pays furent stoppés par les parachutistes 
français, certes peu nombreux – ils n’étaient que 125 –, mais représentant une force suffisante.

Robert Galley, ancien ministre  
de la Coopération

23 janvier 1991, vers 16h
Deux sections du 8e RPIMa interviennent pour évacuer les ressortissants français et étrangers : 
« L’unité dirigée par le colonel Galinié a su rester dans les limites de la mission qui lui étaient 
imparties, intervenant dans la zone résidentielle aussitôt après la reprise en main de la ville par les 
paras-commando rwandais. Le respect des instructions n’a pas exclu une certaine audace dont les 
parachutistes ont su faire preuve dans les deux dernières heures précédant la tombée de la nuit. »

Mai 1992
Pour l’équilibre de la région et  
dans la perspective des négociations, il est 
impératif que le Rwanda  
ne se trouve pas en situation  
de faiblesse militaire.

M. Paul Dijoud, directeur des 
Affaires africaines et malgaches

1 Cet argument est à prendre exactement en sens inverse. C’est parce 
que le soutien militaire français a été maintenu malgré tous les massacres, les 
arrestations arbitraires, etc., que le pire a été possible.

13 mars 1992
La présence de vos troupes n’a donc pas pour effet de tempérer l’ardeur meurtrière des autorités 
civiles et militaires rwandaises contre d’innocentes populations. Non seulement cette présence 
ne dissuade pas les auteurs de ces différents massacres que continuent à perpétrer les autorités 
rwandaises, elle leur sert de caution morale puisque sous d’autres cieux et  
en d’autres circonstances la France a montré qu’elle ne transigeait pas  
sur les violations des droits de l’homme.Relevé d’instructions à l’installation du nouvel ambassadeur 
Jean-Michel Marlaud

Lettre de M. Mas au président de la République

mars 1993
L’ambassadeur devra rendre très précisément compte de tout élément  
qu’il pourrait avoir une incidence sur la position de la France  
quant à la présence des forces françaises au Rwanda. À cet égard, il fera part  
au Département de ses propositions en liaison avec les autorités rwandaises  
et en fonction de l’évolution de la situation au Rwanda. À cette fin,  
il gardera à l’esprit le rôle stabilisateur et dissuasif de la présence militaire française dans ce pays, 
ainsi que sa vocation première  
en ce qui concerne la sécurité des ressortissants 
français.

Relevé d’instructions à l’installation du nouvel 
ambassadeur Jean-Michel Marlaud

LA JUSTIFICATION  
DE L’INTERVENTION MILITAIRE  

AU RWANDA
Mars 1992
Un renforcement de l’appui de la France à l’armée rwandaise permettrait d’inverser ces facteurs. Il 
serait utile, en particulier, de donner à l’armée rwandaise la capacité d’opérer de nuit. De la même 
façon, le retour  
d’un conseiller militaire français de haut niveau, placé auprès de l’état-major rwandais, aurait des 
conséquences immédiates. Enfin, l’acquisition de certains matériels efficaces dans ce genre de 
combat devrait être envisagé rapidement. 
2) En contrepartie de cet engagement supplémentaire de la France, discret mais significatif, il serait 
souhaitable d’appuyer, avec détermination auprès de toutes les formations politiques rwandaises, les 
efforts du Président Habyarimana pour élargir son gouvernement […]1

M. Paul Dijoud,  
directeur des Affaires africaines et malgaches

Date À verser

Avant fin 1992 432 + 183 tonnes de thé

30 sept. 1992 1 millions $ US

Début fév. 1993 1 millions $ US

Début fév. 1994 1 millions $ US

Début fév. 1995 1 millions $ US

Début fév. 1996 1 millions $ US

ÉCHÉANCIER DES VERSEMENTS DU RWANDA  
POUR ACHAT D’ARMES À L’ÉGYPTE, 30 MARS 1992, 

GARANTI PAR LE CRÉDIT LYONNAIS

N° DE 
SÉRIE

DESCRIPTION QUANTITE PRIX UNITAIRE 
(USD) 

PRIX TOTAL 
(USD)

01 Mortier 82 mm (used) 20 4.000 80.000

02 Mortier 60 mm (used) 50 1.700 85.000

03 Howitzer 122 mm D-30 (NEW) 6 200.000 1.200.000

04 Bombes 120 mm (HE) 6.200 237,6 1.473.120

05 Bombes 82 mm (imp) HE 6.000 100 600.000

06 Bombes 82 mm (Nor) HE 4.000 60 240.000

07 Rounds 7,62 x 51 (Tracer) 500.000 750/1000 375.000

08 Rounds 7,62 (Normal) 1.250.000 750/1000 937.500

09 Rounds 7,62 x 39 
(different) 

1.453.900 200/1000 290.780

10 Rocket R.P.G. 7 2.000 200 400.000

11 Ammunition 122 mm D-30 HE 3.000 300 900.000

12 Mines (A.P) Type M.A.T.79 2.000 20 40.000

13 Cordon détonant 1.000 m 0,2/M 200

14 Explosive plastique 200 Kg 9/Kg 1.800

15 Fusils 7,62 AKM 450 220 99.000

16 Lots de pièces de rechange 
pour les armes fournies 

- - -

VALEUR TOTALE 6.722.400 
USD

REMISE SPECIALE 722.400 USD

VALEUR NETTE A PAYER 6.000.000 
USD

ACHAT D’ARMES À L’ÉGYPTE DU 30 MARS 1992

Radars Rasura 12

Postes de tir 
Milan 

4

Missiles Milan 16

Lance-roquettes 
68 mm SNEB 

6

Mortiers 120 mm 6

Mitrailleuses 
12.7 mm 

120

Canons de 105 mm 8

Hélicoptères 
Gazelle 

6

Munitions 
mortier de 60 mm 

6 550

Munitions 
mortier de 81 mm 

4 000

Munitions 
mortier de 
120 mm 

6 000

Obus de 90 mm 
pour AML 

1 300

Roquettes 68 mm 800

Munitions 12.7 
mm 

132 400

Munitions 7.62 
mm 

5 000

Munitions 5.56 
mm 

700 000

Munitions 105 mm 6 000

LIVRAISONS  
D’ARMES OFFICIELLES  

DE LA FRANCE  
DE 1990 À 1994

1992 - 1993
Environ 200 personnes trouvent la mort dans les attaques menées par les Interahamwe  
et d’autres groupements. Les armes se répandent dans la populations.

MASSACRE DU BUGESERA, MARS 1992
Mars 1992
A la suite de fausses informations diffusées par la seule radio nationale, Radio Rwanda,  
des massacres de Tutsi sont commis dans le Bugesera au sud-est du Rwanda. Ceux-ci sont 
organisés par les bourgmestres dans le cadre de l’umuganda avec l’appui des Forces armées 
rwandaises et des milices Interahamwe, et occasionnent 300 morts. Une résidente italienne, Antonia 
Locatelli, qui dénonce l’organisation des massacres à Radio France International est également 
assassinée. Ce massacre commencé le 4 mars fait suite à une provocation organisée par l’idéologue 
du MRND, Ferdinand Nahimana, alors directeur de l’Office rwandais d’information (ORINFOR),  
qui fait diffuser à plusieurs reprises le 3 mars sur les ondes de Radio Rwanda un communiqué 
appelant à la vigilance pour annihiler les plans machiavéliques de l’ennemi Inyenzi-Inkotanyi, plan 
révélé par un « Comité de sympathisants de non-violence au Rwanda ». Ce plan vise à déstabiliser le 
pays et à assassiner personnes membres de partis politiques à prépondérance hutu. Le Parti Libéral 
est accusé de participer à cette opération. Ce plan s’est avéré être un faux. L’ambassadeur  
de France, Georges Martres, qualifie de « rumeurs » les informations sur ces massacres du Bugesera 
et ne s’associe pas aux démarches de protestation des autres ambassadeurs. À propos  
de ce massacre, l’ambassadeur belge Swinnen transmet à son ministre, Willy Claes, le 27 mars 1992,  
un télex codé révélant l’existence d’un état-major secret chargé d’exterminer tous les Tutsi et 
donnant des détails sur les auteurs des massacres du Bugesera. Il y est fait mention d’un commando 
recruté parmi les élèves de l’École Nationale de la Gendarmerie de Ruhengeri. Rappelons nous  
que l’accord de coopération militaire de la France avec le Rwanda concerne exclusivement  
la gendarmerie jusqu’au 26 août 1992, et qu’il prévoit l’instruction de la gendarmerie rwandaise.  
Il y avait donc des militaires français à l’École nationale de la gendarmerie de Ruhengeri (EGENA), 
qui étaient vraisemblablement informés des agissements de leurs élèves.

Mars 1992
Un achat d’armes à l’Égypte par le Rwanda  
pour un montant de 6 millions de dollars US 
en mars 1992 est signalé par le Human Rights 
Watch Arms Project (HRW-AP) qui en publie  
le fac-similé dans une brochure début 1994.

Avril 1992
Le titre de Chef d’état-major de l’armée 
est rendu incompatible avec les fonctions 
présidentielles. La ministre de l’Éducation 
nationale, Agathe Uwilingiyimana,  
une enseignante du sud du Rwanda et membre 
du MDR, supprime les quotas qui réservait 
l’accès de l’enseignement secondaire  
aux Hutus, le remplace par un système au 
mérite et impose un contrôle policier  
de la bonne tenue des examens. Peu après,  
elle est agressée à son domicile par  
des hommes armés.

Mai 1992 et février 1993
Le ministre français de la Coopération, M. Marcel 
Debarge plaide au cours de ses visites pour  
un front commun autour du président rwandais.

20 juin 1991
Non. Ne pas retirer nos troupes. M’en parler. FM » écrit François Mitterand, 
sur une note du général Quesnot envisageant le retrait de la compagnie  
de Kigali et du DAMI, souhaité par les ministres français de la Défense et  
des Affaires étrangères.

Nuit du 23 janvier 1991
Le FPR effectue un raid sur Ruhengeri, s’empare 
de matériel militaire et libère de nombreux 
prisonniers politiques. En représailles, des 
massacres organisés par les bourgmestres 
eurent lieu jusqu’en juin, occasionnant entre 
300 et 1000 morts.

11 novembre 1990
Le Président Habyarimana annonce dans un 
discours à la radio l’instauration du pluripartisme 
et la tenue d’un référendum constitutionnel 
pour juin 1991, et annonce la suppression des 
mentions ethniques sur les cartes d’identité et 
les documents oficiels.

Janvier 1992
Cinquante mille personnes manifestent dans les rues de Kigali pour protester contre la formation  
du nouveau gouvernement, dont les membres sont quasiment tous issus du parti présidentiel.  
Les fonctions de chef de l’État et de chef de gouvernement sont séparées, un poste de Premier 
ministre est créé, attribué à un membre du MDR, des opposants sont libérés de prison,  
les fonctionnaires reçoivent le droit de grève, la séparation entre le MRND, parti présidentiel,  
et l’État s’étend petit à petit.

14–15 janvier 1992
Rencontre à Paris entre des émissaires du 
FPR et du gouvernement rwandais. Lors d’une 
rencontre de Paul Kagame avec Paul Dijoud, 
celui-ci lui dit : Si vous n’arrêtez pas le combat, si 
vous vous emparez du pays, vous ne retrouverez 
pas vos frères et vos familles, parce que tous 
auront été massacrés ! La délégation du FPR, 
dont Paul Kagame, est interpellée par la police 
puis relâchée.

17 janvier 1992
Le colonel Laurent Serubuga, chef d’état-major 
de l’armée rwandaise, demande au ministre de 
la Défense de renforcer la défense anti-aérienne 
par l’achat d’une batterie de 12 lanceurs de 120 
missiles de type SAM 16.

Pierre Bérégovoy

Guerre de Yougoslavie

Chute de l'URSS 
Le traité de Minsk le 8 décembre 1991 marque la fin 
de la Guerre froide et la réunification de l'Allemagne. 
Les pays ex-communistes de l'Europe centrale et de 
l'Est commencent leur transition vers une économie 
capitaliste. Le 12 mars 1999, la Hongrie, la Pologne 
et la République tchèque sont les trois premiers pays 
de l'Est à entrer dans l'OTAN.
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24 - 29 janvier 1993
Pillages au Zaïre

15 janvier - 7 avril 1993
Conférence au Tchad, instauration d'un régime de transition  
Avers le multipartisme.

24 mai 1993
Indépendance de l'Erythrée

12 juin 1993
Instauration du multipartisme au Malawi.

10 juillet 1993
Melchior Ndadaye, président du Burundi.

3 - 4 octobre 1993
Échec de l'intervantion américaine en Somaile.

7 janvier 1993
Arrivée de la Commission internationale d’enquête menée par la FIDH du 7 au 21
janvier. Les massacres cessent.

15 janvier 1993
François Mitterrand écrit au Président George Bush pour lui demander de participer à l’effort humanitaire en 
faveur des 350 000 déplacés de guerre au Rwanda.

24 janvier 1993
Jean Carbonare, membre de la Commission internationale d’enquête est interrogé sur France 2  
par Bruno Masure.

1er mai 1993
Suicide de Pierre Bérégovoy, ancien Premier ministre.

6–13 mai 1993
Visite au Rwanda du cardinal Etchegaray, envoyé du pape.

1992 1992 1992 1992 1993 1993 1993 1993

18 août 1992
Un premier protocole est signé, stipulant 
que les deux parties acceptent les principes 
fondamentaux de la démocratie, dont l’égalité 
devant la loi, le multipartisme, le Gouvernement 
électif, la garantie des droits fondamentaux de la 
personne, la fin de l’ethnisme. Le droit au retour 
des réfugiés est reconnu.

Octobre 1992
Deuxième accord prévoyant la constitution d’un 
gouvernement à base élargie. Une opposition 
à ces accords, de plus en plus violente et 
organisée se manifeste parmi les idéologues 
hutus, les fonctionnaires et les militaires au 
service du régime et les dignitaires de celui-ci.

Janvier 1993
Signature d’un premier protocole dans le cadre 
des accords d’Arusha qui prévoit la formation 
d’un gouvernement à base élargie, mais la 
répartition des portefeuilles est définie a priori 
et non à partir d’élections. Le FPR se voit 
accorder cinq postes ministériels, tous pris sur 
le quota du MRND, le parti présidentiel.

20 et 22 janvier 1993
Le MRND organise des manifestations violentes 
à travers tout le pays et proclame son intention 
de paralyser toutes les activités. 

Courant janvier 1993
Les partis d’opposition ne se laissent pas intimider et organisent des contre-manifestations  
qui neutralisent les activistes du MRND et ses satellites dans les préfectures de Byumba, Kibungo, 
Kigali-ville, Kigali rural, Gitarama, Butare, Gikongoro, Cyangugu et Kibuye (sauf commune Rutsiro). 
Dans les préfectures de Gisenyi, Ruhengeri, Kigali rural (zone de Bumbogo et de Buliza), Byumba 
(commune Tumba) et Kibuye (commune Rutsiro), ces manifestations se transforment rapidement  
en émeutes et les prétendants manifestants se mettent à tuer les Tutsis et des membres des partis 
d’opposition. On décompte environ 400 morts et 20 000 personnes déplacées.

1990-1993
Jusqu’en 1993, notre présence permettait de 
maintenir les massacres à un niveau raisonnable 
de quelques centaines de morts.

Jean-Dominique Merchet,  
Mission Amaryllis, 2 février 1998

1994
Je dois prendre le commandement indirect des FAR et par discrétion coller à la hiérarchie rwandaise 
une «hiérarchie parallèle». L’intérêt est de diriger effectivement toutes les opérations rwandaises sur 
la totalité du front, sans jamais engager directement mes paras au combat, et en restant incognito car 
tous les ordres seront apparemment rédigés par des officiers rwandais.

Tauzin, 1994, archives Carles

Janvier 1993
Sur les 21 portefeuilles que doit compter le 
gouvernement de transition à base élargie 
(GTBE), le parti présidentiel, le Mouvement 
républicain pour la démocratie et le 
développement (MRND), se voit attribuer cinq 
ministères, dont celui de la Défense. Le FPR 
en obtient autant, dont celui de l’Intérieur. 
Le principal parti d’opposition intérieure, le 
Mouvement démocratique républicain (MDR), 
obtient quatre postes, dont celui de Premier 
ministre, destiné à Faustin Twagiramungu, 
nommément désigné dans l’accord de paix. Le 
Parti social démocrate (PSD) et le Parti libéral 
(PL) obtiennent trois portefeuilles, le Parti 
démocrate chrétien (PDC) un.

8 février 1993
Répliquant aux attentats et aux pogroms 
fomentés par la CDR en réponse à chaque 
avancée des négociations de paix, le FPR 
rompt le cessez-le-feu et attaque dans le 
Nord. Parvenu près de Kigali mais devant 
faire face aux troupes françaises renforcées 
précipitamment, il proclame un cessez-le-feu 
et revient sur ses positions de départ. Cette 
attaque va troubler les partis d’opposition et 
faciliter leur partition en un courant qui reste 
favorable à la négociation avec le FPR et un 
autre courant qui s’y oppose, le « Hutu Power ».

23 février 1993
Le général Quesnot reconnaît dans une note 
à François Mitterrand qu’il n’a pas les preuves 
d’une agression militaire directe de l’Ouganda. 
Examinant parmi 4 options celle d’« d’intervenir 
fortement et directement avec nos forces »,  
il écrit :
Ce choix, techniquement possible, ne peut 
être envisagé que si nous avons des preuves 
irréfutables d’une intervention militaire 
ougandaise directe, ce qui n’est pas  
le cas actuellement.

Février 1993
La France annonce le renforcement  
de l’Opération Noroît.

11 décembre 1990
Il est hors de doute pour le président rwandais 
que l’opération Noroît n’avait pas seulement 
pour but d’assurer la sécurité de nos 
ressortissants mais bien d’assurer la pérénité 
[sic] de son régime.

Général Varret, 11-14 décembre 1990, 
Compte rendu de mission  
au Burundi et au Rwanda

15 novembre 1992
Habyarimana déclare en kinyarwanda à 
Ruhengeri, que les accords sont un chiffon de 
papier. Mais plus encore que lui, deux groupes 
de pression s’y opposent. Le premier est son 
propre entourage, l’Akazu , le clan de Madame, 
formé de Hutus du Nord-Ouest, qui vont  
y perdre leur pouvoir et leurs prébendes.  
Son épouse est en effet au centre du clan  
des durs qui refusent tout partage du pouvoir  
et de l’armée avec le FPR.

1992
Les accords permettent à l’« ennemi » FPR 
d’entrer au gouvernement et dans l’armée. Les 
exilés depuis 1959 vont pouvoir rentrer au pays. 
C’est tout le « Credo » de la « révolution sociale » de 1959 qui est remis en cause. Les kayibandistes, 
nostalgiques de cette révolution là, forment le second groupe d’opposants. En signant les accords, 
Habyarimana s’attire les malédictions de ces fidèles de Kayibanda qu’il avait écartés du pouvoir 
lors de son coup d’État de 1973. Ces ennemis de toujours d’Habyarimana, qui se trouvent soit dans 
la CDR soit dans le MDR, vont donc se retrouver alliés objectifs des membres de l’Akazu. Cette 
réconciliation des ennemis, donne naissance au Hutu Power. Les idéologues vont se déchaîner. Ils 
ne manquent pas au Rwanda et le malheur est qu’ils sont soutenus par certains milieux en Europe, 
en particulier en France.

1993
De nombreux militaires des FAR doivent êtres démobilisés, rien ne leur est proposé.  
On observe un accroissement de l’activité des milices.
Les accords d’Arusha prévoyaient la démobilisation. Toutefois, malgré quelques tentatives, rien n’est 
mis en place pour rendre les militaires à la vie civile et surtout racheter leurs armes. En août 1993, 
nombreux sont les militaires des FAR qui ressentent les accords d’Arusha comme une capitulation  
et n’acceptent pas d’être commandés par les chefs Inkotany [Inkotanyi]. Entre les accords d’Arusha  
(4 août 1993) et le 6 avril 1994, alors que les militaires, privilégiés du régime, faisaient l’objet 
de mesures de démobilisation, rien ne leur a été proposé, ils se voyaient sans solde, sans travail, sans 
terre, condamnés au brigandage ou à l’assistance humanitaire. Mais ils avaient leurs armes 
et le nombre des démobilisables était arrêté à 36 000 hommes.

M. Michel Cuingnet,  
chef de mission de coopération au Rwanda

1990
La France a envoyé deux compagnies qui ont 
permis l’évacuation des Français et d’un certain 
nombre d’étrangers qui se sont mis sous notre 
protection, nous avons d’ailleurs agi en harmonie 
avec le gouvernement belge, qui a agi de même. 
Voilà, c’est tout. Cette troupe n’a pas d’autre 
mission que celle-là, et cette mission remplie, 
bien entendu, elle rentrera en France.2

Conférence de presse de M. François Mitterrand,  
Palais de l’Élysée, 15 octobre 1990

Date Raison du report Sources

10/9/1993 Retard installation MINUAR Accord d’Arusha du 4 août 1993

29/12/1993 Conflits internes au MDR et PL Télex no 1275 du 29 décembre 1993 d’Ambabel Kigali à Minafet 
Bruxelles, Sénat belge, 1-611/8

5/1/1994 Habyarimana prête serment. Accès 
interdit par Interahamwe et GPF. 

Reyntjens, Trois jours…, p. 17; L. Marchal, Rwanda: La descente…, p. 
136

10/2/1994 Passation reportée Prunier, p. 248

14/2/1994 Opposition du MRND ONU, S/1994/360 § 12

22/2/1994 Violences Prunier, p. 250; ONU, S/1994/360 § 13

22/2/1994 Boycott des partis ONU, S/1994/360 § 13

25/3/1994 Absence du FPR Prunier, p. 251; ONU, S/1994/360 § 22; MIP, Annexes, p. 280

26/3/1994 Entrave d’Habyarimana Prunier, p. 251

28/3/1994 Entrave d’Habyarimana Prunier, p. 252; Aucun témoin…, p. 207

8/4/1994 Coup d’État et génocide Nshimiyimana, Prélude…, p. 38; Reyntjens, Trois jours…, p. 23

9/4/1994 Coup d’État et génocide Groupe ad hoc, Sénat belge, p. 83

10/4/1994 Coup d’État et génocide Nshimiyimana, Prélude…, p. 51

DATES SUCCESSIVEMENT PRÉVUES POUR LA MISE EN PLACE DES INSTITUTIONS  
DE TRANSITION DANS LE CADRE DES ACCORDS D’ARUSHA1

1 Déterminées à éviter le partage du pouvoir prévu par les Accords de paix 
d’Arusha, plusieurs personnalités civiles et militaires de premier plan poursuivent 
leur stratégie de préparation de massacres et d’incitation à la violence. Parmi 
celles-ci, les membres de l’Akazu qui forment l’entourage immédiat du Président, 

voient qu’ils vont perdre tout leur pouvoir et leurs prébendes.
2 Cette troupe ne quittera le Rwanda que le 14 décembre 1993, alors que 
la Belgique retire ses soldats le 1er novembre 1990.

De 1993 à 1994
La mise en oeuvre de ces accords est retardée 
par le président Habyarimana, dont les alliés 
extrémistes de la CDR n’acceptent pas  
les termes. La mise en place du gouvernement  
à base élargie, dont Faustin Twagiramungu est  
le premier ministre désigné, est repoussé  
de mois en mois.

LES ACCORDS D’ARUSHA, 1992—1994
Les accords d’Arusha entre le gouvernement de la République rwandaise et le Front patriotique 
rwandais sont signés le 4 août 1993. Ils comprennent : 
— L’accord de paix final. 175 L’article 3 définit la « Loi Fondamentale » comme constituée  
de la Constitution du 10 juin 1991 et de ces accords de paix, certains articles de la Constitution 
étant remplacés par les dispositions des accords de paix. L’article 6 dispose que M. Faustin 
Twagiramungu sera Premier ministre du gouvernement de transition à base élargie. L’article 7 
dispose que les institutions de transition doivent être mises en place 37 jours après la signature  
des accords de paix. 
— L’accord de cessez-le-feu de N’Sele du 29 mars 1991, amendé le 16 septembre 1991  
à Gbadolite et le 12 juillet 1992 à Arusha (dit Arusha I). 
— Le protocole d’accord relatif à l’État de droit signé à Arusha le 18 août 1992 (dit Arusha II). 
— Les protocoles d’accord relatifs au partage du pouvoir dans le cadre d’un Gouvernement  
de transition à base élargie (dits Arusha III) signés le 30 octobre 1992 et le 9 janvier 1993. L’article 
80 comporte le code d’éthique que tout parti participant aux institutions de transition doit s’engager 
à respecter. Ce code prévoit notamment que chaque parti soussigné s’engage à « rejeter et 
s’engager à combattre toute idéologie politique et tout acte ayant pour fin de promouvoir  
la discrimination basée notamment sur l’ethnie, la région, le sexe et la religion. » 
— Le protocole d’accord sur le rapatriement des réfugiés rwandais et la réinstallation des personnes 
déplacées signé à Arusha le 9 juin 1993. 
— Le protocole d’accord sur l’intégration des forces armées des deux parties (dit Arusha IV) signé à 
Arusha le 3 août 1993. 
— Le protocole d’accord sur diverses questions et dispositions finales signé à Arusha le 3 août 1993. 
C’est sous la pression des bailleurs de fonds internationaux que le président Habyarimana a signé 
les accords. En réalité, il n’en veut pas, car les accords le dépouillent d’une grande partie de son 
pouvoir ; il risque à terme de perdre sa place et de devoir répondre devant un tribunal des crimes 
qu’il a commandités.

Janvier 1993 
L’accord sur l’intégration des forces armées 
des deux parties est l’un des plus difficiles à 
négocier. Il prévoit la formation d’une nouvelle 
armée nationale de 13 000 hommes dont 60 
% des effectifs proviennent des Forces armées 
rwandaises et 40 % du FPR. L’état-major sera 
composé de 50 % d’officiers des FAR et 50 % 
du FPR. Les effectifs de la gendarmerie sont 
limités à 6.000 hommes et répartis dans les 
mêmes proportions. De nombreux militaires 
vont être démobilisés. L’effectif des FAR est 
de 30.000 environ au moment des accords. 
Ils refusent de perdre leur emploi. Certains se 
mutinent en mai-juin et en octobre 1992.

23 janvier 1991
On ne peut limiter notre présence. Nous sommes à la limite du front anglophone. Il ne faut pas que 
l’OUGANDA se permette tout et n’importe quoi.

François Mitterand, conseil de défense du 23 janvier 1991, archives Carles

3 janvier 1993
Bagosora déclare en quittant les négociations de paix d’Arusha :  
Je rentre pour préparer l’Apocalypse.

Juillet et août 1992
Un accord de cessez-le-feu est signé à Arusha.

MASSACRE DANS LA RÉGION DE KIBUYE,  
AOÛT 1992

20 au 25 août 1992
Les massacres de la région de Kibuye font écho à l’accord relatif à l’État de droit signé à Arusha 
le 18 août 1992 par le gouvernement de coalition et le FPR. Ces massacres font 85 morts, 200 
blessés. 500 maisons sont incendiées, les bananeraies sont coupées, les champs de caféiers sont 
brûlés et 5.000 personnes déplacées.

MASSACRES DE LA RÉGION DE GISENYI-RUHENGERI,  
DÉCEMBRE 1992 — JANVIER 1993

Janvier 1993
Jean Carbonare, membre de la Commission d’enquête internationale menée par la FIDH, affirme 
avoir vu en janvier 1993 des instructeurs français dans le camp de Bigogwe, où l’« on amenait  
des civils par camions entiers. Ils étaient torturés et tués. »   Selon Jean-Loup Denblyden, colonel  
de réserve de l’armée belge, des coopérants techniques militaires belges en poste au camp  
de Bigogwe ont vu des militaires français partir avec des soldats des FAR et revenir avec  
des prisonniers qui ont été torturés dans ce camp. Un rapport aurait été rédigé mais la hiérarchie 
militaire belge aurait ordonné sa destruction. En 2007, un sous-officier belge témoin de ces faits 
était encore en poste à l’ambassade de Belgique à Kigali. La commission Mucyo sur le rôle  
de la France lui a demandé son témoignage. Il a été aussitôt rappelé en Belgique. Depuis, toutes 
les archives de l’époque à l’ambassade de Belgique relatives au camp de Bigogwe auraient été 
renvoyées à Bruxelles.

Date Lieu Négociation ou accord

29 mars 1991 N’Sele Accord de cessez-le-feu

16 septembre 1991 Gbadolite Modification de l’accord de cessez-le-feu

14-15 janvier 1992 Paris Rencontre entre FPR et gouvernement rwandais

29 mai 1992 Bruxelles Début des pourparlers de paix FPR/MDR-PSD-PL

30 juin 1992 Dakar Rencontre entre FPR et gouvernement rwandais

12 juillet 1992 Arusha Amendement de l’accord de cessez-le-feu

26 juillet 1992 Addis-Abeba Négociation gouvernement - FPR

1er août 1992 Cessez-le-feu effectif

11 août 1992 Arusha Négociation gouvernement - FPR

18 août 1992 Arusha Signature du protocole d’accord relatif à l’État de droit

30 octobre 1992 Arusha Signature du protocole sur «le partage du pouvoir dans  
le cadre d’un Gouvernement de transition à base élargie»

9 janvier 1993 Arusha Signature de l’accord sur le partage du pouvoir

25 février 1993 Bujumbura Négociations entre le FPR et les partis non MRND (FDC)  
de la coalition gouvernementale

7 mars 1993 Dar es-Salaam Accord de cessez-le-feu gouvernement - FPR

9 juin 1993 Arusha Protocole d’accord sur les réfugiés et déplacés

3 août 1993 Arusha Signature du protocole d’accord sur l’intégration  
des forces armées

4 août 1993 Arusha Signature de l’accord de paix entre le FPR  
et le gouvernement rwandais

ÉTAPES DES NÉGOCIATIONS DE PAIX D’ARUSHA

Juillet 1992
Manifestation en solidarité avec  
Agathe Uwilingiyimana.

Ainsi en février 1993, alors que le détachement Noroît vient d’être renforcé d’une compagnie de 
EFAO en raison de l’aggravation de la situation sur le terrain, l’état-major des armées rappelle à 
l’attaché de défense qu’il lui revient de faire en sorte que l’armée rwandaise ne se trouve pas en 
rupture de stocks de munitions sensibles… et que les livraisons aux FAR de matériels militaires 
s’effectuent dans la plus grande discrétion .
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Février 1993
À la suite de nouvelles négociations, création 
d’une zone démilitarisée, à condition  
que la France se retire du Rwanda.

LA RELATION AMBIVALENTE DE LA FRANCE  
ENVERS LES ACCORDS D’ARUSHA

22 juillet 1992
En dépit de cet accord de cessez-le-feu du 12 juillet 1992, la France ne suspend pas l’opération 
Noroît et poursuit ses livraisons d’armes. Dans une note relatant le voyage au Rwanda, le 22 juillet 
1992, de Paul Dijoud et du général Huchon qui avait entre autre pour but d’« appuyer la mise en 
oeuvre de ce plan de paix, de vérifier la réalité de la trêve prévue à compter du 19 juillet », le général 
Quesnot après avoir noté que « l’offensive ougando-FPR se poursuit » écrit à Mitterrand :
Conformément à vos directives, l’État-Major des Armées poursuit son aide logistique afin d’éviter une 
déstabilisation brutale de l’armée rwandaise.

Février 1993
Cette concession est vue comme une trahison à la fois par le MRND mais aussi par certains 
représentants des autres partis. Ainsi, le MDR se divise entre les partisans des accords d’Arusha et 
ceux qui soutiennent le Hutu Power.

1993
Le président Habyarimana, lorsqu’il consent à signer le traité de paix d’Arusha, n’accomplit pas là un 
geste authentique marquant un tournant politique et le début d’une démocratisation au Rwanda, mais 
une manœuvre tactique destinée à lui faire gagner du temps, à consolider les contradictions entre les 
diverses oppositions et à faire bonne figure aux yeux des bailleurs de fonds étrangers.

Gérard Prunier, 
 Rwanda : le génocide. Dagorno, 1997.

Été 1992
L’accord sur l’intégration des forces armées des deux parties fut l’un des plus difficiles à négocier.  
Il prévoit la formation d’une armée nationale de 13 000 hommes dont 60% des effectifs proviennent 
des FAR et 40 % du FPR. L’état-major sera composé de 50% d’officiers des FAR et 50%  
du FPR. Les effectifs de la gendarmerie sont limités à 6 000 hommes et répartis dans les mêmes 
proportions. De nombreux militaires vont être démobilisés. L’effectif des FAR est de 30 000 environ 
au moment des accords. Ils refusent de perdre leur emploi. Certains se mutinent en mai-juin et en 
octobre 1992.

Pays Effectif

Austria 15

Bangladesh 942

Belgium 440

Botswana 9

Brazil 13

Canada 2

Congo 26

Egypt 10

Fiji 1

Ghana 843

Hungary 4

Malawi 5

Mali 10

Netherlands 9

Nigeria 15

Poland 5

Romania 5

Russian 
Federation 

15

Senegal 35

Slovakia 5

Togo 15

Tunisia 61

Uruguay 25

Zimbabwe 29

Total 2 548

EFFECTIFS  
DE LA MINUAR,  
Y COMPRIS  

LES OBSERVATEURS 
DE LA MONUOR,  
LE 22 MARS 1994

Chronologie des événements au Burundi, 
l'histoire parallèle
— 13 octobre 1961 : Assassinat du prince Rwagasore,  
leader de l’Uprona, parti non ethnique. 
— 1er juillet 1962 : Indépendance du Burundi. 
— Janvier 1965 : Assassinat du premier ministre  
Pierre Ngendandumwe. 
— 1965 : Majorité hutu aux élections en mai. Le roi nomme un Premier 

ministre tutsi ce qui déclenche un coup d’État armé en octobre.  
Le roi Mwanbutsa s’enfuit. 
— Octobre 1965 : Massacre des paysans tutsi de l’ouest de la province 
de Muramvya. 
— 1966 : Le capitaine Michel Micombero est nommé Premier ministre. 
— 28 novembre 1966 : La République est proclamée avec Micombero 
comme président. 
— Mai-juin 1972 : Attaque dans le sud et vers Bujumbura contre  
les Tutsi. Elle est suivie de tueries systématiques de cadres hutu  

par l’armée. 
— 1976 : Le colonel Bagaza renverse le régime de Micombero. 
— Décembre 1984 : Sommet franco-africain de Bujumbura  
qui provoqua le scandale du Carrefour du Développement. 
— 1987 : Le major Pierre Buyoya prend le pouvoir. 
— 1988 : Massacre de Tutsi par des Hutu dans le nord suivis  
d’une répression par l’armée. 
— Juin 1993 : Melchior Ndadaye remporte l’élection présidentielle 
contre Pierre Buyoya. 

— 3 juillet 1993 : Coup d’État manqué contre Ndadaye. 
— 21 octobre 1993 : Assassinat du Président Ndadaye suivi  
du massacre de Tutsi puis d’une répression de l’armée.

1993 1993 1994 1994 1994 1994 1994 1994

LA PARTICIPATION  
DES MILITAIRES FRANÇAIS AU COMBATS

Officiellement, les troupes françaises ne sont pas autorisées  
à s’engager aux côter des forces armées rwandaises.

1992
Le colonel Rosier intervient pour aider les forces armées rwandaises à stopper l’offensive tutsie,  
et à nouveau en 1993 le colonel Tauzin, qui se flatte  :
Nous lui avons mené la vie dure, au FPR! […] nous avons brisé son élan vers Kigali. Les Français ont 
été à quelque mètres de l’adversaire, et même  
à un moment dans des tranchées distantes de 50m du FPR. Les yeux dans les yeux.

L’artillerie française a elle aussi été mise à contribution  :
En 15 jours nous avons tiré plus d’obus que l’armée française  
pendant la guerre du golfe.

Colonel Tauzin, 1998

Du 22 au 28 février 1993
Une opération au Nord de Kigali marque une implication supplémentaire. L’objectif est de « sauver 
Kigali, arrêter le FPR ». Avec 69 hommes des forces spéciales, Tauzin reprend en main l’armée 
rwandaise en déroute et rétablit la situation qui était totalement désespérée. 

LA MINUAR ET L’APPLICATION DES ACCORDS DE PAIX
La MINUAR, mission des Nations Unies pour l’assistance au Rwanda, est prévue pour quatre-vingt 
dix jours prolongeables à six mois, si des progrès appréciables dans l’application des Accords 
d’Arusha sont constatés. Son mandat consiste à assurer la sécurité de la ville de Kigali notamment 
par la création d’une zone libre d’armes (KWSA), 189 à superviser l’accord de cessez-le-feu entre 
le gouvernement rwandais et le FPR, à superviser les conditions de sécurité dans le pays, à faire 
rapport sur les cas de non-application du protocole d’intégration des forces armées, à contrôler 
le processus de rapatriement des réfugiés et de réinstallation des personnes déplacées, à aider 
l’assistance humanitaire, à faire rapport sur les activités de gendarmerie et de police. Elle est 
composée initialement de 1 260 militaires.Venue pour faciliter l’application d’un accord de paix,  
la MINUAR n’a pas le droit d’utiliser la force, sauf si elle est personnellement attaquée.

Janvier 1993
Habyarimana, poussé par l’Akazu, va tout faire pour empêcher ou retarder l’application des 
accords. Le 5 janvier 1994, Interahamwe et gardes présidentiels en civil empêchent l’investiture 
du gouvernement et de l’assemblée de transition. Le 8 janvier, une manifestation des Interahamwe, 
de paras-commando et de gendarmes en civil vise à provoquer le FPR et la MINUAR mais celle-ci 
n’intervient pas. Elle démontre ainsi son incapacité à s’opposer aux milices : À plusieurs reprises,  
ils ont testé la MINUAR pour provoquer sa réaction. La MINUAR n’est pas intervenue. Ils en ont 
déduit qu’ils pouvaient tout se permettre.

Août 1993
La MINUAR arrive et Noroît se retire le 14 décembre. Selon le colonel Cussac  : 
La France ne quitte par le Rwanda pour autant, puisqu’elle y reste présente 
par son détacement militaire d’assistance technique, qui reste prêt, 
comme par le passé, à aider nos camarades rwandais dans les principaux domaines  
de leur activité militaire.1
Ceci même au plus haut niveau, puisque le lieutenant-colonel Maurin continue à conseiller l’État-
Major rwandais. Environ vingt coopérants militaires français restent au Rwanda avec lui.

7 avril 1994
Un gouvernement intérimaire est mis en place, 
avec Jean Kambanda pour premier ministre.

7 avril 1994
Les membres modérés du gouvernement, dont 
la première ministre Agathe Uwilingiyimana, 
ainsi que des opposants, sont assassinés  
par la garde présidentielle.

Juin 1994
À Bisesero, Patrick de Saint-Exupéry raconte 
qu’« un des hommes du GIGN portait sur 
son uniforme une veste de treillis de l’armée 
rwandaise ».

2 avril 1990
Un Falcon 50, construit par « Dassault Falcon 
Jet », est offert par le président François 
Mitterand à Habyarimana en remplacement 
de la caravelle offerte par Georges Pompidou. 
Pour 2,8 millions de Francs l’an, la coopération 
française paye depuis lors les trois pilotes  
de l’avion présidentiel.

6 avril 1994, 20h45
L’officier français Saint-Quentin et deux sous-
officiers sont sur les lieux, bien qu’officiellement 
seule la garde présidentielle y ait eu accès et que 
l'accès est refusé à la MINUAR jusqu'au 21 mai.

1994
Selon le génréral qui les dirige, les services  
de renseignement français […] étaient parmis  
les mieux, voire les mieux informés de la 
situation au Rwanda.

28 juin 1994
L’ex-capitaine français Paul Barril déclare à  
la télévision française (France 2) tenir  
à la disposition des instances internationales  
la boîte noire de l’avion présidentiel.

8 juillet 1994
La boîte noire présentée par Paul Barril, n’était 
pas la boîte noire de l’avion présidentiel.

10 mars 2004
Le journal le Monde déclare que la boîte noire 
du Falcon aurait été transférée, il y a dix ans, 
au siège de l’ONU, à New York. Selon le juge 
Bruguière, les Nations unies font obstruction à 
l’enquête sur l’attentat.

20 mars 2004
Un premier examen de la boîte noire retrouvée, 
la semaine dernière, au siège des Nations 
unies, à New York, n’a rien révélé qui permettrait 
d’établir qu’elle provient du Falcon 50  
abattu le 6 avril 1994, déclare le Monde  
une dizine de jours plus tard. Elle contient  
des extraits de conversation entre la tour  
de contrôle et un appareil sur le tarmac  
de Kigali. On apprend qu’il s’agit d’un montage.

31 mars 2004
Un représentant officiel de Dassault reconnaît 
que l’avion du président rwandais n’était pas 
équipé d’une boîte noire.

29 novembre 2004
Bruguière interroge un officiel d’Air France.  
La boîte noire découverte dix ans plus tard  
dans un placard de l’ONU (la même donc, qui  
a été retrouvée dans l’herbe dix ans plus tôt),  
est celle du Concorde 209 d’Air France, 
immatriculé F-BVFC.2

3 avril 1994
Quelque chose se prépare  
le 3, 4 et 5 à Kigali

Transcription d’une émission de la RTLM

2018
Les responsabilités dans l’attentat ne sont 
pas encore bien établies. La provenance 
des missiles SATCP qui ont détruit l’avion 
présidentiel reste inconnue.

2006
Dans son ordonnance de 2006 le juge 
Bruguière balaie toutes les hypothèses en 
quelques pages pour ne retenir  
que celle de la responsabilité du FPR.

2013
La DGSE contredit Bruguière et mentionne 
la possibilité que ce soient des extrémistes 
Hutu voulant faire capoter les accords d’Arusha, 
éventuellement aidées par des militaires  
et/ou des mercenaires français.

2008
Le principal témoin de l’enquête du juge 
Bruguière déclare en 2008  : 
J’ai tout inventé, et les français  
ont tout gobé.

2013
à propos de l’identité des tireurs, le colonel 
Tauzin raconte, d’un ton amusé, sans démentir  : 
On a même dit que c’était un de mes 
subordonnés du 1er RPIMa. En effet, suite à  
des témoignages, les noms et pseudonymes 
d’un sergent chef et d‘un adjudent du 1er RPIMa 
ont été évoqués comme pouvant être ceux  
des tireurs. Aucune enquête approfondie sur  
les agendas de ces deux militaires n’a été 
rendue publique.

23 mars 1994
L’attaché de défense au Rwanda (le colonel 
Cussac) est remplacé par des officiers  
de marine dès que se manifeste une tension 
susceptible de conduire au déclenchement 
d’opérations militaires. Celui-ci est remplacé 
deux fois pendant l’opération Noroît et à 
l’occasion de l’opération Amaryllis, en réaction 
aux offensives du FPR. Peu avant l’attentat,  
le 23 mars 1994, Bernard Cussac annonce sans 
indiquer de raison, qu’il sera rappelé à Paris  
du 29 mars au 10 avril. Remplacé par un 
lieutenant du 1er RPIMa, Cussac revient le 9 avril.

1997
Selon Quesnot les français interceptent  
les communications du FPR.

Août 1993
Les accords d’Arusha sont signés, les deux 
forces principales sont le FPR et le front  
du refus conduit par le MRND. Les autres partis 
sont afaiblis par leur division.

Fin 1993
L’armée française se retire, conformément 
aux négociations d’Arusha, pour laisser l’ONU 
déployer au Rwanda une mission de paix,  
la MINUAR.

28 décembre 1993
Conformément aux négociations d’Arusha, 
un détachement de six cents soldats du FPR 
est autorisé à s’installer au CND (parlement 
rwandais). À la surprise de la MINUAR,  
ce détachement est applaudi à son arrivée à Kigali.

6 avril 1994
Un sommet régional se réunit à Dar es-Salaam, 
ou le président Habyarimana signe les accords 
d’Arusha. à son retour, son avion est abattu par 
deux missiles Sol-Air.

Date Raison du report Sources

10/9/1993 Retard installation MINUAR Accord d’Arusha du 4 août 1993

29/12/1993 Conflits internes au MDR et PL Télex no 1275 du 29 décembre 1993 d’Ambabel Kigali à Minafet Bruxelles, 
Sénat belge, 1-611/8

5/1/1994 Habyarimana prête serment. Accès interdit par 
Interahamwe et GP

F. Reyntjens, Trois jours…, p. 17; L. Marchal, Rwanda: La descente…, p. 
136

10/2/1994 Passation reportée Prunier, p. 248

14/2/1994 Opposition du MRND ONU, S/1994/360 § 12

22/2/1994 Violences Prunier, p. 250; ONU, S/1994/360 § 13

22/2/1994 Boycott des partis ONU, S/1994/360 § 13

25/3/1994 Absence du FPR Prunier, p. 251; ONU, S/1994/360 § 22; MIP, Annexes, p. 280

26/3/1994 Entrave d’Habyarimana Prunier, p. 251

28/3/1994 Entrave d’Habyarimana Prunier, p. 252; Aucun témoin…, p. 207

8/4/1994 Coup d’État et génocide Nshimiyimana, Prélude…, p. 38;

Reyntjens, Trois jours…, 
p. 23

9/4/1994 Coup d’État et génocide Groupe ad hoc, Sénat belge, p. 83

10/4/1994 Coup d’État et génocide Nshimiyimana, Prélude…, p. 51

DATES SUCCESSIVEMENT PRÉVUES POUR LA MISE EN PLACE DES INSTITUTIONS  
DE TRANSITION DANS LE CADRE DES ACCORDS D’ARUSHA DÉTERMINÉES À ÉVITER LE PARTAGE

1 Les responsables mil i taires de cette période incluent  : 
Le chef d’état-Major des armées  : le général Schmitt puis l’amiral Lanxade ; Le conseille 
militaire du président français  : l’amiral Lanxade puis le général Quesnot ; au ministère 

de la Coopération  : les généraux Varret puis Huchon ; à l’ambassade de France  : Les 
colonels Galinié puis Cussac ; au conseil de l’état-Major rwandais  : le colonel Canovas, 
les lieutenants-colonels Chollet puis Maurin ; à la gendarmerie  : les lieutenant-colonel 

Robardey et Damy ; aux opérations  : le général Thomann et les colonels Delort, Rosier 
et Tauzin.
2 Il n’est pas donné à tout le monde de disposer d’une boîte noire de Concorde. 

Il n’est pas facile de faire un montage quelque peu crédible de la bande sonore de 
cette boîte. Ni de la déposer dans l’herbe à Kigali après l’attentat du 6 avril 1994, 
alors que la ville est à feu et à sang. Il est encore plus difficile de suivre dans le détail 

le parcours de cette boîte jusqu’au siège new-yorkais des Nations-unies.
3 Une telle demande doit être formulée par le ministre de la Défense rwandais 
et être transmise à l’attaché militaire français par le ministre des Affaires étrangères 

et de la Coopération. Or ces deux ministres sont absents, ce 7 avril. Le Président de 
la République et le Premier ministre viennent d’être assassinés. Il est clair que cette 
demande de fourniture d’armes est présentée par le colonel Bagosora et que la liste 

des munitions et matériels demandés à la France était prête depuis longtemps.

1993
la France continue de livrer des armes aux FAR. 
Le rapport de la Mission d’information  
note qu’en 1993 l’état-major de l’armée française 
enjoint à l’attaché de Défense à Kigali de veiller 
à ce que l’armée rwandaise ne manque  
pas d’armes.

Nuit du 21 au 22 janvier 1994
La France livre des armes dans la nuit  
du 21 au 22 janvier 1994 : Un DC-8 français 
transportant un chargement d’armes 
comprenant 90 caisses de mortiers de 60 mm, 
fabriqués en Belgique mais provenant  
de France, atterrit en secret dans la nuit.  
La MINUAR découvre ce chargement qui viole 
les termes des accords d’Arusha, et place  
les armes sous la garde conjointe de la MINUAR 
et de l’armée rwandaise.

Galinié Reyntjens 1 Reyntjens 2

Modèle lanceur 9 II 322-
1-01 

9 II 322-
1-01 

9 II 322-
1-01

Modèle missile 9 M 313-1 9 M 313-1 9 M 313-1

Date production 04-87 04-87 04-87

Numéro série 
lanceur 

04-924 04835 04814

C C C

LOD. 
COMP. 

LOD. COMP. LOD. COMP.

Modèle de la 
poignée 

9 II 519-2 9 II 519-2

Numéro série 
poignée 

3555406 5945107

À l’avant 96236

du 10-2565

refroidisseur  P: 350KG 
F/CM2

10-87-1

304 K

709 868

MISSILE SA 16 RÉCUPÉRÉ LE 18 MAI 1991 
(GALINIÉ) COMPARÉ AUX DEUX SA 16 

(REYNTJENS 1 ET 2) CENSÉS AVOIR ABATTU  
LE FALCON 50

Vers 19 h L’avion présidentiel communique son plan de vol, son arrivée étant prévue à 20 h 30

Entre 16 et 18 
heures

Alors que l’appareil s’approche de Kigali, plusieurs personnes appelle la tour de contrôle pour avoir 
des informations sur l’horaire de retour du Falcon 50.

20h23 Soudain, écrit Colette Braeckman, alors que l’appareil commence à survoler Kigali, évitant de passer au-dessus du 
cantonnement du Front patriotique rwandais, les lumières de la piste s’éteignent.

20 h 25 la balise de détresse de l’avion se déclenche.

HISTORIQUE DES ÉVÉNEMENTS  
DE LA SOIRÉE DU 6 AVRIL 1994

Le vrai problème n’est pas la question de la 
légitimité ou de l’illégitimité, qui ressort d’un 
formalisme démocratique non pertinent  
dans le contexte de l’époque.

Hubert Védrine 
(Audition MIP, 5 mai 1998)

28 janvier 1993
[…]Notre pays, qui supporte militairement et diplomatiquement ce système,  
a une responsabilité et des fosses comme celles que vous avez vu, il y en a dans presque tous les 
villages. Toutes les femmes de la minorité tutsi voient leur mari, leurs frères, leurs pères tués. Elles 
sont ensuite comme des bêtes, abandonnées, violées, maltraitées […] et j’insiste beaucoup, nous 
sommes responsables, vous aussi Monsieur Masure, vous pouvez faire quelque chose:  
Vous devez faire quelque chose […] pour que cette situation change, parce  
qu’on peut la changer si on veut. On a trouvé des femmes qui sont terrées au fond de la forêt depuis 
des semaines avec leurs enfants […] on peut faire quelque chose, il faut qu’on fasse quelque chose.

Jean Carbonnare, France 2, journal de 20h, 28 janvier 1993

2007
Le commandant français 
Hagrouri explique  
que l’idéologie des forces 
spéciales méprise  
toute forme de faiblesse. 
Selon l’Amiral français 
Lanxade, Habyarimana 
donne l’impression  
d’une grande timidité.
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Gouvernement Intérimaire rwandais (GIR)
L’opération Turquoise était officiellement une opération humanitaire 
neutre mais elle avait pour but implicite de venir au secours du gouver-
nement intérimaire issu du coup d’État du 7 avril. Quoi qu’il en soit, elle 
reconnaît au début ce gouvernement sans prendre en compte son rôle 
dans le génocide.

9 avril 1994
Début de l’opération Amaryllis.

11-12 avril 1994
Le gouvernement intérimaire quitte Kigali pour Gitamara

14 avril 1994
Fin de l’opération Amaryllis.

Dans la nuit du 6 au 7 avril 1994
le colonel Bagosora réunit les militaires haut 
gradés en un « comité de crise » vers 22 h 
30 à l’état-major dans le camp Kigali. Lors 
de ce comité de crise, des officiers, dont 
le lieutenant-colonel Cyprien Kayumba, se 
montrent favorables à la prise de pouvoir par 
l’armée Certains officiers, surtout parmi les plus 
jeunes, sont favorables à la prise du pouvoir 
par l’armée. Le lieutenant-colonel Kayumba en 
particulier, très excité et qui semble quelque 
peu sous l’emprise de l’alcool, argue que le 
gouvernement ne fait rien et qu’il faut « prendre 
les choses en main ».

21 heure, 6 avril 1994
Les routes névralgiques sont barrées par les 
FAR qui commencent les contrôles et les 
tueries.

7 avril 1994
la première ministre Agathe Uwilingiyimana 
et plusieurs autres personnalités politiques 
hutus modérées sont assassinées ainsi que 
dix casques bleus belges. Des barrières sont 
dressées par des milices Hutu à Kigali, les Tutsis 
sont systématiquement assassinés.

L’attentat sert d’élément de prétexte au déclenchement des tueries et d’une extermination qui, dès 
le lendemain, éclate simultanément dans la capitale de Kigali, dans le sud, l’Est et le Nord du pays. 
Elles sont conduites par des extrêmistes hutus, des miliciens Interahamwe de l’ex-parti unique 
du président et des soldats des Forces Armées Rwandaises (FAR). Ils ont pour mission d’éliminer 
méthodiquement les “inkotanyi-inyienzi”, les Tutsis “cafards” (sobriquet infamant donné aux Tutsis 
depuis une trantaine d’années) et l’opposition hutue modérée, avec des listes de noms à l’appui, 
constituées grâce aux cartes d’identité instaurées à l’époque coloniale mentionnant l’appartenance 
ethnique des communautés. La simultanéité, la violence et l’ampleur des massacres attestent de leur 
planification de longue date.

Le 7 avril 1994, vers 16h
L’ambassadeur Marlaud rencontre le colonel 
Bagosora, et lui demande de « prendre la 
situation en main ».

Le 7 avril 1994, vers 16h
Lors de cette rencontre, ils n’ont probablement 
pas discuté du contrôle de la situation, 
puisque Bagosora l’a bien en main. Les tueurs 
de la garde présidentielle, des bataillons 
de reconnaissance et parascommando lui 
obéissent, Maurin est bien placé pour le 
savoir. Ils ont plutôt discuté avec lui d’autres 
questions, notamment de la manière acceptable 
vis-à-vis de l’extérieur de présenter le coup 
d’État, donc de la nécessité de constituer très 
rapidement un gouvernement civil par une 
procédure donnant toutes les apparences 
de la légalité. L’ambassadeur de France a-t-il 
dissuadé Bagosora de poursuivre dans son idée 
de mettre en place une junte militaire ? C’est 
possible. 
 Par cette rencontre de l’ambassadeur, 
Jean-Michel Marlaud, et de l’adjoint à l’attaché 
de Défense, le colonel Jean-Jacques Maurin, 
avec le colonel Bagosora, principal chef des 
putschistes, la France entérine de fait le coup 
d’État et reconnaît en Bagosora le détenteur 
du pouvoir réel. Il le demeurera pendant tout le 
génocide.

1994 1994 1994 1994 1994 1994 1994 1994

Vers 5 h du matin, le 7 avril 1994
La population de Kigali est brutalement 
réveillée par des tirs. C’est le coup de départ 
d’une gigantesque battue. Vers 7h, radio 
classique s’interromp pour la lecture  
d’un communiqué intimant à rester chez soi. 
Soit disant signé par le ministre de l’intérieur, 
qui se trouve être encore au Zaïre,  
ce communiqué signifie qu’un coup d’état  
est en cours.

Le 6, vers 22h
Les Casques-bleus belges observent que  
des leaders du régime sont mis à l’abri deux 
heures après l’attentat. Il s’agit d’une opération 
en deux temps de la garde présidentielle, 
d’abord de mise en sécurité des politiciens  
de la mouvance présidentielle, suivie ensuite par 
la chasse aux opposants.

7 avril au matin
Tauzin affirme que, juste après l’attentat, il décide spontanément de mettre son « régiment en alerte, 
absolument persuadé que nous allions partir dans la nuit, au plus tard le lendemain matin. »

7 avril au matin
Tauzin et Quesnot se disent capables en moins de 24 heures d’envoyer de France des des forces 
spéciales. Tauzin prévoit déjà en détail un « parachutage dès le 7 avril au matin pour reprendre le 
contrôle de la situation ». Il suppose que c’est Edouard Balladur qui l’a refusé. Une telle prise de 
contrôle de Kigali aurait constitué, dans le scénario où des militaires français auraient tiré contre 
l’avion, une seconde phase analogue à celle du coup d’État contre Bokassa. Celui-ci est d’abord 
renversé par un commando de spécialistes qui sont discrètement évacués  ; puis la seconde phase 
« disposant de moyens plus étoffés », a pour but de « parachever la mise en place du nouveau 
président […], réduire les résistances éventuelles et maintenir l’ordre. »

1994
Le général Quesnot, les colonels Rosiers et Tauzin font partie des opposants aux accords de paix.

7 avril
On craint un coup d’État militaire.

Note de Bruno Delaye, conseiller à la présidence de la République pour les Affaires africaines, à l’attention 
de François Mitterand

Dès 22 h 30, le 6 avril
les politiciens de la mouvance présidentielle habitant dans le quartier de Kimihurura sont mis à l’abri 
des gendarmes dans des camps militaires. Le coup d’État est donc déjà en route.

7 avril 1994, vers 7 heures
Le Premier ministre Agathe Uwilingiyimana est 
refugié chez elle, sous la garde de 15 Casques 
bleus, une heure plus tard elle est assassinée.

7 avril 1994, vers 7 heures
L’ambassadeur de France, situé à quelques 300 
mètres, ne s’en formalise pas. 

7 avril
Une importante demande de livraison d’armes 
est faite à la France.3

7avril
Le Major Bodart de la MINUAR note dans  
son journal: 3. Événements vécus 
(essentiellement via réseau radio Bn)  
a. 06 Avr ± 1930 Hr: envoi d’une Eq vers Aer 
stoppée par des barrages.
± 2015 Hr: Crash d’un avion.
± 2045 Hr: «Cela tirait partout.»
sur réseau Bn: «Les Belges ont descendu l’avion 
du Président.»

Rapport de la commission Kigali - Commission 
d’enquête parlementaire du Sénat belge

Remarquons ici que vers 19 h 30, des Casques-
bleus sont stoppés par des barrages en se 
rendant à l’aéroport. N’est-ce pas plutôt à eux de 
faire des contrôles routiers en temps normal ?

7 avril
Les dix Casques-bleus envoyés chez le Premier ministre pour la protéger ont été tués dans  
des conditions atroces au camp Kigali. Ils ont été accusés d’avoir abattu l’avion d’Habyarimana.

LES MASSACRES DANS LA ZONE  
DE KANOMBE-MASAKA

Dans les jours qui suivent le crash
Les paras rwandais du camp militaire de Kanombe ont « nettoyé » systématiquement l’endroit, 
massacrant quelque 3 000 personnes parmi lesquelles auraient pu se trouver d’éventuels témoins. 
Ce « travail » est dirigé par les milices interahamwe (issue du Mouvement révolutionnaire national 
pour le développement, le parti présidentiel) et Impuzamugambi (issue de la CDR, Coalition pour 
la défense de la République, organisation extrémiste composée de durs du régime Habyarimana), 
parfois assistées par les FAR, le reste de la population suivant de gré ou de force.

8 avril 1994
Avec 1 500 hommes, nous pouvions tout arrêter.

Tauzin, 2011

8 avril 1994
Un officier français responsable de 250 personnels de l’ONU n’aurait pas laissé se dérouler  
des massacres sous ses yeux à partir du moment où il avait des hommes armés avec lui.1

Lafourcade, 2009, TV5 Monde

8 avril 1994
Il n’y a apparemment aucune indication que des officiers français aient souhaité se joindre aux 
Casques bleus pour arrêter les massacres. Au contraire, le secrétaire générale de l’ONU « ne sera 
informé de l’opération [Amaryllis] qu’au moment de son exécution. »

8 avril 1994
Le génocide est évident. La France n’arrête pas 
l’engrenage du génocide des Tutsi, trop bien 
connu par ses répétitions antérieures.

7 avril 1994
Selon certaines informations, les deux 
gendarmes français auraient été tués le soir 
même de l’attentat.

8 avril 1994
La lettre de consignes du ministre des Affaires 
étrangères du gouvernement intérimaire aux 
missions diplomatiques rwandaises, en date 
du 15 avril 1994, affirme que trois Casques-
bleus belges ont été arrêtés pour avoir voulu 
s’emparer de la boîte noire et que deux autres 
ont été tués au mont Jali :
24. Trois suspects de ce même contingent ont 
été appréhendés au même moment où un groupe 
de huit Casques-bleus de la MINUAR tentait de 
récupérer par la force la boîte noire sur l’épave de 
l’avion. […]
29. De source militaire, il est indiqué que certains 
éléments belges de la MINUAR participent 
activement au combats [sic] dans certains 
quartiers de la ville. Ceci est évidemment en 
contradiction avec les accords d’Arusha et est 
contraire à la mission assignée à la MINUAR au 
Rwanda. Deux Belges sont tombés sur le champ 
de bataille, sur  
le mont Jari, tout près de Kigali.
Aucune de ces assertions n’a été confirmée.

2001
Nous n’avions pas, alors, d’informations sur un 
début  
des massacres.

Lanxade, 2001

8 avril 1994
L’ordre de mission de L’opération amaryllis montre 
que l’armée française est informée des actions 
meurtrières menées dès le 7 avril : 
—attaque du bataillon FPR, 
—arrestation et élimination des opposants  
et des Tutsis, 
—encerclement des emprises de la Minuar et 
limitation de ses déplacements.

Février 1993
Le colonel Tauzin affirme qu’il aurait dû prendre 
l’initiative de chasser le FPR du Rwanda 
quand il le pouvait, en février 1993. Il explique 
alors  : le chef d’Etat-Major des FAR, tué dans 
l’avion présidentiel, « me devait un peu sa mort 
prématurée. » Il complète À partir de l’été 94, 
après Turquoise, je dirai que j’en ai cauchemardé 
pendant des années, parce que je me suis senti 
quelque part responsable de ce génocide.

Entre le 7 et le 8 avril 1994
Après l’attentat contre l’avion, le général 

Quesnot préconise une intervention plus 
ambitieuse pour rétablir l’ordre sur Kigali, 
soutenir les FAR, et stopper l’offensive du Front 
patriotique. Si le 1er RPIMa avait alors sauté sur 
Kigali, on aurait arrêté le bin de sang, au prix de 
5 000 morts. L’amiral Lanxade a tort d’affirmer  : 
Il est tout à fait clair avec  
le recul que nous ne disposions ni des 
informations ni des moyens pour suggérer une 
autre politique  
aux responsables français.2

13 mai 1998
L’ambassadeur Jean-Michel Marlaud reconnaît 
avoir participé le 8 avril 1994 à une réunion 
dans les locaux de l’ambassade de France pour 
former le gouvernement intérimaire rwandais.

Si elles étaient prises au pied de la lettre, 
ces phrases prendraient un relief particulier. 
Même en les laissant dans leur contexte (celui 
de Tauzin regrettant de ne pas avoir assez 
combattu le FPR), elles sont frappantes en 
ce qu’elles révèlent l’importance extrême que 
Tauzin accorde à l’intervention française en 
soutien à l’armée rwandaise ?

8 avril 1994
la France et la Belgique évacuent leur 
ressortissants. Dans les jours qui suivent, des 
centres où se réfugient les Tutsis (écoles, 
églises…) sont attaqués et leurs occupants 
massacrés, appuyés dans certains endroits par 
des éléments de la garde présidentielle.

8 avril 1994
Deux adjudants de gendarmerie français, René 
Didot et François Mayer ainsi que l’épouse 
de René Didot sont assassinés. Le terme de 
génocide est employé à l’ONU.

9 avril 1994
Création du Gouvernement Intérimaire rwandais (GIR) ou gouvernement Kambanda du nom du 
Premier ministre qui le dirigea Jean Kambanda. Ce gouvernement civil, constitué sous la houlette du 
chef de cabinet du ministre de la Défense, le colonel Théoneste Bagosora et sous l’influence directe 
du mouvement Hutu Power, conduisit le génocide des Tutsis rwandais. Il prend fin officiellement 
le 19 juillet 1994 suite à la victoire militaire du Front patriotique rwandais et la mise place d’un 
gouvernement d’union nationale dirigé par Faustin Twagiramungu.

9 avril 1994
L'ordre de mission de l'opération Amaryllis 
spécifie : Le détachement français adoptera 
une attitude discrète et neutre vis-à-vis des 
différentes factions rwandaises.

11 avril 1994
L’ambassadeur Marlaud affirme sur RFI que 
le nouveau gouvernement est conforme aux 
accords de paix d’Arusha

Date Lieu Objet Source

Le 7, tôt Min. 
Défense 

Choix 
président 

Melvern [140, 
p. 129]

Le 8 à 9 h 30 Min. 
Défense 

Formation GIR Reyntjens [179, 
pp. 86–87]; FIDH 
[88, p. 230]

Le 8 au matin Amba. 
France 

Formation GIR Marlaud, MIP, 
Auditions, Vol. 
1, pp. 296–297

Le 8 à 13 h Min. 
Défense 

Formation GIR Reyntjens [179, 
pp. 86–87]

Le 8 à 13 h PSD Formation GIR Melvern [140, 
p. 129]

Le 8 à 14 h ESM Comité de 
crise (CC) 

Melvern [141, 
p. 171]

Le 8, ap. 
midi 

Amba. 
France 

Formation GIR Sénat belge 
[196, 1-611/7, 
3.8.2, p. 520]

LES RÉUNIONS DU 7 ET 8 AVRIL  
EN VUE DE LA FORMATION  

DU GOUVERNEMENT INTÉRIMAIRE

2001
Cela aurait été compris comme une intervention  
en faveur du camp Hutu.

Amiral Lanxade,2001

Des officiers français on bel et bien envisagé que leur intervention soit 
dirigée contre le FPR, en soutien aux extrêmistes hutus. C’est à l’opposé 
de la convention contre le génocide qui impose d’intervenir (comme  
le fait le FPR) en faveur des Tutsis menacés, et contre les extrémistes hutus. 

2001
[L’opération Amaryllis est] une opération réussie dont l’armée française 
peut-être légitimement fière.

Amiral Lanxade,2001

Elle est accusée d’avoir activement encourgé et soutenu  
les génocidaires, de leur avoir livré des armes, et d’en avoir évacué 
certains vers la France, tout en refusant de protéger les Rwandais visés 
par les tueurs. Les officiers démentent toutes ces accusations.

1 L’opération Amaryllis a sur place 464 hommes, essentiellement 
des troupes d’élites.
2 Ainsi, des officiers français savent que les militaires et miliciens 
rwandais assassinent les partisans de l’accord de paix et commencent 

le génocide des Tutsis. La France a les moyens de fournir à l’ONU un 
contingent significatif de maintient de la paix pour s’y opposer. Or, 
des officiers proposent au contraire d’apporter un soutien affirmé à 
l’armée rwandaise.

3 Tout ceci confirme que des officiers français se soustraient 
à l’obligation d’empêcher le génocide, en violation de la convention 
internationale. Ils interviennent sans prévenir l’ONU et recherchent la 
discrétion sur certains pans de leur action. Il maintiennent de bons 

rapports avec les génocidaires.
4 L’opération Amaryllis fait peser sur la France, comme sur 
l’ensemble de la communavuté internationale, le soupçon de non-
assistance à personne en danger.

5 L’évacuation est sélective : en bénéficient exclusivement 
les ressortissants européens, quelques membres d’organisations 
internationales et quelques personnalités rwandaises proches de 
l’ancien président qui, elles, ne sont en rien menacées. En revanche, les 

personnels rwandais tutsi de l’ambassade de France sont abandonnés 
aux tueurs. Des diplomates et militaires français refusent expressément 
d’évacuer des Rwandais,même s’ils sont des conjoints de Français.
6 Dans sa réponse à un député exprimant l’émotions de familles 

en passe d’adopter des enfants rwandais, Alain Juppé, ministre des 
Affaires étrangères, les rassure sur le sort des orphelins de Nyundo qui 
sont sains et saufs « malgré la poursuite des troubles ». Il faut remarquer 
que la région de Nyundo est dans la zone gouvernementale. Les 

troubles dont il s’agit sont des massacres délibérés de Tutsi organisés 
par les autorités rwandaises que la France soutient.

Date Action

Nuit du 6 au 7 Mise en alerte

7, matin Unités prêtes

7, après-midi L’EMT a rejoint Bangui

8, fin d’après-midi Confirmation d’intervention

8, 21 h 00 Z Décollage de la 1re rotation

PRÉPARATION D’AMARYLLIS, 6-8 AVRIL.

 Du 8 au 14 avril 1994
Les militaires français sont étroitement liés avec le bataillon paras-commando rwandais.  
La France a d’ailleurs formé et équipé cette unité. Dirigé par le major Aloys Ntabakuze,  
qui est l’un des principaux complices du colonel Bagosora, organisateur du génocide,  
le bataillon de paras-commandos est l’un des trois fers de lance militaires du génocide.

Coopération militaire
Notre aide au cours des deux dernières années a été d’une importance exceptionnelle (livraison 
de cinq hélicoptères et d’un avion de transport Nord 2501). Notre apport en 1983, non moins 
important, s’organisera autour de deux actions: équipement et formation d’une unité parachutiste et 
mise sur pied d’un groupement de gendarmerie.

Guy Penne, Note à l’attention de Monsieur le Président de la République.  
Entretien du Président de la République avec le Président Habyarimana, - 12 h 30, 11 juin 1982

Dans un pays administrativement bien structuré 
malgré la reprise du conflit avec le FPR, les 
ordres issus du gouvernement sont relayés 
par les préfets, qui les transmettent à leur tour 
aux bourgmestres, lesquels organisent des 
réunions dans chaque village pour informer la 
population des consignes données, avec l’appui 

Eff. th. H.S. Réparables Opérationnels

AML 60 26 13 7 6

AML 90 13 3 7 2

ÉTAT DES AUTOMITRAILLEUSES LÉGÈRES PANHARD (AML) EN AOÛT 1993

1993
Les services de renseignements français […] 
étaient parmi les mieux, voire les mieux informés  
de la situation au Rwanda

Général Heinrich

28 avril 1994
Ce malheureux pays déchiré par une guerre 
tribale.6

Alain Juppé

1995
[Le 6 avril] La rumeur disait que les Belges 
avait descendu l’avion du président. Des Belges 
avaient pris contact avec les ambassades belge 
et française pour connaître la situation exacte. À 
l’ambassade de France, une voix leur a dit que 
c’étaient des Belges qui avaient tiré sur l’avion 
du président. La rumeur anti-Belge provenait 
donc de deux sources: les Français et la radio 
des Mille Collines.

Audition de la Commission  
d’enquête parlementaire du Sénat belge

Du 8 au 12 avril 1994
Jusqu’au 12 avril, l’ambassade de France va servir à la fois de refuge et de quartier général pour 
les organisateurs du génocide. La famille proche du Président Habyarimana a été évacuée à la 
demande expresse de François Mitterrand Toute la mouvance présidentielle, les dignitaires du 
régime d’Habyarimana, se retrouvent à l’ambassade de France à Kigali.
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6-10 juin 1994 
Le gouvernement Intérimaire se replie à Gisenyi.

10 juin 1994 
Une séquence du journal télévisé de France 2, montre François 
Mitterand accompagné du Premier ministre Édouard Balladur, célebrer 
le cinquantenaire de la fin de la Seconde Guerre mondiale à Oradour-
sur-Glane. “Là où les morts  ont pu se croire abandonnés”, il clame 
“Nous ne voulons plus que cela recommence.” En deux mois, le FPR a 
conquis tout l’Est du pays. Début de l’opération Turquoise.

Notre intervention ne semble désirée par personne, 
même par ceux que nous voulons sauver. Sans 
doute préfèrent-ils qu’ils n’y ait pas de témoins à 
leur victoire.

François Mitterrand. 
(Conseil restreint du 22 juin 1994)

Mars 2004
Le général Dallaire affirme que des conseillers 
militaires français sont restés « tout au long » 
dans les entrailles des unités d’élite dont la 
garde présidentielle. Mais il se reprend, « c’est 
une spéculation » dit-il, tout en attestant que lui 
ou ses hommes ont vu des Blancs en uniforme 
rwandais pendant le génocide sans toutefois 
pouvoir les reconnaître.
Or, le 26 juillet 1996, le colonel Cussac a gagné 
en Conseil d’État (arrêt no 165521) une requête 
contre l’État français. Celui-ci a été condamné à lui 
verser (plus les intérêts) «une somme de 900 000 
F correspondant à la différence entre l’indemnité 
de résidence qu’il a perçue lorsqu’il était attaché 
de défense au Rwanda du 15 juillet 1991 au 12 
juillet 1994 et celle qu’il aurait dû percevoir en cette 
qualité». Que faisait-il, en «résidence» au Rwanda, 
dûment constatée et facturée par le Conseil d’État, 
pendant toute la durée du génocide? Mieux, il 
a prouvé, à l’appui de sa requête, «qu’il a exercé 
ces fonctions» de chef de la mission d’assistance 
militaire et attaché de défense jusqu’au «9 octobre 
1994». La Mission d’information parlementaire 
s’est bien gardée de l’interroger sur ces fonctions 
prolongées… 

2004
Une rescapée du massacre de Murambi 
(Gikongoro), le 21 avril, dit en 2004 à Catherine 
Ninin de RFI avoir vu des militaires français 
pendant le génocide avant l’opération Turquoise 
vers le 25 avril. Un participant aux massacres 
dit que les Français étaient là avant le 21 
avril : Dans le même temps la traque aux Tutsi 
continue. Immaculée l’une des rares rescapées 
se souvient :
 «Je suis la seule rescapée de toute ma famille. 
Après le massacre je me suis cachée dans un 
champ de sorgho. J’étais en sous-vêtements 
parce qu’on m’avait arraché tous mes habits, 
j’étais comme folle. Dans ma fuite je suis arrivée 
sur une barrière, là on m’a totalement dévêtue. 
Heureusement je suis tombée sur quelqu’un qui 
m’a prêté une jupe. Mais en même temps il a 
refusé de me cacher alors j’ai continué à errer. Et 
c’est là que je suis tombée sur une autre barrière 
tenue par des militaires français. Ils disaient à 
tout le monde “fuyez, fuyez”»
– C’était combien de jours après le massacre?
– «À peu près 4 jours.»
Mais que font ces Français à cette époque? ils 
ne sont pas censés être dans la région, ni même 
au Rwanda. 

La france n’avait qu’une volonté, c’était arrêter les massacres, et faire en 
sorte que les populations ne souffre pas davantage. Mais il n’y avait rien 
d’autre que cela. Tout le reste c’est de l’affabulation.

Amiral Lanxade, 2004, TF1

dans la région qui peut apparaître politiquement 
difficile à mettre en œuvre, nous disposons des 
moyens et des relais d’une stratégie indirecte qui 
pourraient rétablir un certain équilibre.

Général Quesnot, 6 mais 1994, archives Carles

11 avril 1994
À 500 mètres de l’aéroport, 8 personnes ont 
été tuées en fin de matinée, au moment même 
où passait un convoi d’évacués encadré par des 
militaires français en armes. Lorsqu’une femme 
tutsi a été assassinée à coups de machettes 
sous leurs yeux, les soldats n’ont pas bougé, 
leur mission spécifie clairement qu’ils ne doivent 
prendre partie pour aucun des belligérants.4

Philippe Boisserie, en direct depuis l’aéroport  
de Kigali, Journal de 13 h, France 2,  11 avril 1994

11 avril 1994
Quelques Tutsi réussissent à embarquer à bord 
de camions en route pour l’aéroport: ils doivent 
descendre des véhicules au premier barrage de 
la milice et ils sont massacrés sous les yeux de 
soldats français ou belges qui, conformément 
aux ordres, ne réagissent pas.

Gérard Prunier, spécialiste de l’Ouganda

8 avril 1994
A 15 Hr, le PC Bn demande où il peut évacuer 
TROIS blessés rwandais qui, après avoir reçu 
les premiers soins attendent devant les portes 
du MERIDIEN. A 18 Hr 15, il sera répondu qu’il 
n’y a pas de solution pour eux. A 16 Hr 25, 
DEUX Rwandais qui demandent asile à l’hôtel 
MERIDIEN sont refoulés. L’autorisation d’accès 
à l’hôtel MERIDIEN est de la compétence du 
gérant de l’hôtel qui applique ses propres 
critères: niveau “social”, relations, etc. 5

Journal de Kibat

21 avril 1994
Le Conseil de sécurité des Nations unies décide 
de réduire la MINUAR à un strict minimum. Cette 
force de maintien de la paix passe de 2 500 à 
270 hommes (120 civils et 150 militaires) et a 
pour but de servir d’intermédiaire entre les deux 
parties. 

30 avril 1994
le Conseil de sécurité de l’ONU exige un cessez-
le-feu entre les FAR et le FPR, mais se limite à 
des actions diplomatiques et humanitaires. Le 
président du conseil de sécurité se refuse à 
employer le terme de génocide. On compte à 
cette date plus de 200 000 victimes civiles.

17 mai 1994
le Conseil de sécurité de l’ONU décrète un 
embargo sur les armes à destination du 
Rwanda. Cet embargo sera peu respecté, des 
armes continuant à arriver par Goma pour armer 
les FAR, et par l’Ouganda pour armer le FPR.

31 mai 1994
un rapport du secrétaire général des Nations-
Unies au Conseil de sécurité évalue le nombre 
de victimes entre 250 000 et 500 000. « Il ne 
faisait guère de doute que les événements en 
question constituent un génocide. »

8 juin 1994
le Conseil de sécurité dénonce les actes de 
génocide commis au Rwanda. Il étend le 
mandat de la MINUAR aussi bien dans la durée 
que dans les moyens d’action. Devant l’avancée 
du FPR et par crainte de représailles, 1 500 000 
Hutus fuient vers l’ouest du pays.

22 juin 1994
avec l’autorisation de l’ONU, la France lance 
l’opération Turquoise : des soldats français 
arrivent dans le sud-ouest du Rwanda pour 
établir une zone humanitaire sécuritaire pour 
les réfugiés. Pourtant, les massacres de Tutsis 
continuent, même dans la « zone de sécurité » 
contrôlée par la France.

24 avril 1994
Tharcisse Nsengiyumva, ancien chauffeur de Bagosora, membre du bataillon léger antiaérien, est handicapé suite  
à un accident. Transporté en autocar de Kanombe à Butare et voit deux militaires français sur un pont.  
Interrogé par Cécile Grenier, il raconte  :
Q: Est-ce que les soldats français eux aussi ont tenu des barrières?
R: Oui. Lorsque nous les militaires handicapés nous avons fui le 24/04/1994, nous avons trouvéles Français sur une barrière 
au pont de Nyaruteja, en direction de Gitarama.
Q: Vous êtes donc passés par le Bugesera?
R: Non. C’est le pont de la Nyabarongo. C’est comme ça qu’il s’appelle.
Q: Vous les y avez vus?
R: Tout à fait. Ils s’y trouvaient.
Q: Avec qui étaient-ils?
R: Ils étaient avec des soldats ex-FAR et des Interahamwe. De telle sorte qu’ils demandaient aux passagers des cartes d’identité 
et les tutsi étaient mis d’un côté, les hutu de l’autre.
Q: Ça tu l’as vu toi-même?
R: Cela je l’ai vu de mes propres yeux. Car nous nous y sommes arrêtés. Nous y avons passé environ une vingtaine de minutes.
Q: Les Tutsi qu’ils séparaient des Hutu, que faisaient-ils d’eux?
R: Ils les tuaient!
Q: C’est-à-dire que vous avez vu des cadavres?
R: Ils les emmenaient plus loin à l’écart et c’est là qu’ils les tuaient. Les corps, ils les jetaient dans la Nyabarongo, nous avons vu 
ça.
Q: C’est les Français eux-mêmes qui demandaient la carte d’identité?
R: Une personne venait et passait devant les militaires en tenant bien en évidence sa carte d’identité. Les Français alors eux 
aussi consultaient cette carte d’identité et vérifiaient la mention ethnique «Tutsi, Hutu» et ils les séparaient. Pour l’exécution, cela 
était fait par les Interahamwe. […]
Q: Revenons un peu en arrière sur la période de ta fuite de Kigali, quand tu as traversé le pont de la Nyabarongo. Un peu plus 
de détails sur cette barrière de la Nyabarongo: Comment les soldats français s’y conduisaient-ils, à quoi servaient-ils, comment 
collaboraient-ils avec les Interahamwe et les soldats rwandais qui s’y trouvaient?
R: Personne, pas une seule personne ne pouvait passer de l’autre côté du pont sans avoir montré ses pièces d’identité. Ce 
en quoi ils les aidaient, c’était de garder cette barrière et ce pont, et ils arrêtaient les gens, les identifiaient et ils séparaient 
ceux qui avaient une identité marquée hutu de ceux qui l’avaient marquée tutsi. En cela ils imitaient ce que les autres qui se 
trouvaient avec eux faisaient, ils disaient aux uns de se ranger de tel côté et aux autres de se ranger de tel autre. L’instant 
d’après, leurs collègues disaient aux Tutsi de les suivre: «Venez, leur disaient-ils, nous allons vous 
montrer quelque chose», et un petit moment plus tard, tu voyais leurs corps rouler dans les eaux de la 
Nyabarongo. 
Q: C’est-à-dire tu as vu tuer les gens à cet endroit?
R: Oui. Nous étions assis dans notre bus, ils les ont emmenés et quelques minutes après nous avons vu leurs 
corps dans la Nyabarongo.
Q: Ils les tuaient avec quelles armes? Des machettes? Des massues? Ou autres choses?
R: Ils avaient des massues qu’ils appelaient Nta mpongano y’umwanzi (pas de pitié pour l’ennemi). C’était des 
massues en bois dont le bout était hérissé de clous, je ne sais pas s’ils donnaient les coups sur la tête ou sur 
la nuque, mais c’était avec ça et avec des épées qu’ils les tuaient.
Q: Donc, hormis les Français, il y avait aussi d’autres personnes pour garder cette barrière?
R: Il y avait des militaires rwandais, deux, et quatre interahamwe.
Q: C’est-à-dire que les Français se trouvaient avec des militaires rwandais et des Interahamwe?
R: Oui.
Q: Peux-tu nous en parler plus en détails?
R: A cette barrière, il y avait deux soldats français, deux soldats rwandais et quatre interahamwe. […]
Q: Est-ce durant le jour ou durant la nuit que vous avez franchi le pont de la Nyabarongo?
R: C’était dans l’après-midi, entre 15 h 30 et 16 h 00.
Q: C’est-à-dire qu’il faisait encore jour?
R: C’était encore vraiment le jour, on y voyait parfaitement.

1 Selon lui, leur priorité réelle est d’évacuer «des coopérants très 
spécialisés» restés à Kigali jusqu’à sa chute. C’est cohérent avec les 
reconnaissances que fait le COS vers Kigali et avec une allusion évasive 

du colonel Rosier à ses «missions d’extraction». Ceci confirme que le 
génocide ne modifie pas la vision stratégique de l’armée française. 
2 Les responsables français savaient que le génocide des Tutsi 

était commencé, comme il est écrit dans l’ordre d’opération Amaryllis. 
En vertu de la Convention pour la prévention et la répression du crime 
de génocide, ils se devaient de coopérer avec les autres signataires de 

ladite Convention, en particulier la Belgique et la force de maintien de 
la paix de l’ONU, pour y mettre un terme.
3 Ceci confirme que le génocide ne modifie pas la vision de l’armée 

française: elle considère jusqu’au bout le Front Patriotique rwandais (dont 
l’avancée arrête le génocide) comme un ennemi à combattre.
4 Vulpian & Prungnaud, 2012

5 Corine Lesnes, «On ne passe plus», Le Monde, 6 juillet 1994, p. 4.
6 Parlant de «génocide rwandais», il ne décrit pas une seule fois 
les massacres dont les Tutsi sont victimes. En revanche, il dénonce les 

bombardements du FPR. La zone d’intervention de Turquoise est la zone 
sous contrôle du Gouvernement intérimaire. Il y a bien sûr des centaines de 
milliers de personnes qui ont été poussées à s’y réfugier et qui nécessitent 

La protection de milliers de civils Tutsis en danger, et même l’action 
humanitaire en faveurs de déplacés hutus, ne sont pas les principaux motifs 
de la venue au Rwanda de ces milliers de soldats français. L’opération 
Turquoise vise à s’interposer face à l’avancée du Front Patriotique (ce qui 
viole le mandat reçu de l’ONU), à protéger les génocidaires alliés de la 
France, et à reprendre Kigali. Selon plusieurs indications, elle a aussi pour 
but d’évacuer les militaires français présents pendant le génocide, et de 
redresser l’image de la France.

LES CAMPS DE RÉFUGIÉS TUTSIS  
ET LA PROTECTION FRANÇAISE, UN TÉMOIGNAGE

Plusieurs milliers de Tutsis regroupés dans des camps de réfugiés ont été protégés  
par l’armée française à l’arrivée de l’opération Turquoise. Des rescapés portent plainte  

contre l’armée française, accusée de les avoirs maltraités et mélangés avec Hutus  
sans en avoir écarter les tueurs.

Les Français ne se sont pas bien comportés. Ils étaient ici, je les ai 
retrouvés à Nyarushishi, mais partout, les Français se sont mal comportés. 
C’était visible qu’ils étaient venus prêter main-forte aux Interahamwe dans 
les massacres, c’est ainsi que je le qualifierais. Les Interahamwe tuaient les 
gens en leur présence, et eux ne faisaient rien. Les Français eux-mêmes 
battaient des gens. Si par exemple certains d’entre nous sortaient pour 
aller chercher du bois de chauffage, les Français refusaient de leur ouvrir 
la barrière, et les Interahamwe s’en saisissaient aux yeux des Français, 
les emmenaient pour aller les tuer. […] Je peux vous donner l’exemple 
de deux garçons sur quatre dont je me rappelle les noms qui ont été 
tués ensemble. Il y avait Kwizera et Emmanuel. Ils sont sortis du camp, au 
retour les Français leur ont refusé l’entrée et les Interahamwe les ont tués 
juste en face, nous les avons vus faire. Ils les ont tués juste plus loin, en 
face des Français, ceux-là mêmes qui leur avaient refusé le retour dans le 
camp. Ils les ont tués à coup de petites houes et de gourdins, les Français 
y ont assisté, c’est eux qui leur avaient refusé le retour au camp, alors 
qu’ils l’avaient quitté sur leur accord. Les Français les connaissaient et les 
voyaient régulièrement. 
Sortir, ils ne nous laissaient pas sortir pour chercher du bois. Nous avions 
faim. Nous avions des aliments mais nous n’avions rien pour les faire cuire. 

Les gens essayaient de faire brûler l’herbe et tout ce qu’ils trouvaient là. 
Celui qui avait encore de la force, pouvait sortir pour chercher du bois 
mais alors, ils l’empêchaient de revenir. C’est dans ce genre de pratique 
que beaucoup sont morts, comme les deux jeunes dont je viens de 
donner les noms. Nous autres, nous nous sommes dit que les Français 
étaient venus pour aider les Interahamwe parce que nous les avions vus 
se faire accueillir par le MRND, et leur allié du CDR (le plus extrémiste) 
et le MDR. Ils brandissaient des petites houes et ont hissé les drapeaux 
des partis, même pas celui du pays. Les Français les applaudissaient, ils 
applaudissaient ces gens-là en sachant pertinemment qu’ils avaient tué 
d’autres gens.

19 avril 1994
[Il faut prévoir] une déchiqueteuse suffisamment 
importante.

Colonel Poncet et colonel Maurin, 
 19 avril 1994

Date inconnue
Dans les jours qui suivent, « une mission avec 
des agents du service Action » est envoyée 
de France pour détruire « la machine à 
chiffrer qui servait à transmettre les données 
de l’ambassade de France et certains 
”documents” ». Le capitaine Jouan y est lui-
même envoyé incognito pour vérifier si cela a 
bien été effectué. 

Dès les premières heures  
de l’opération Amaryllis
« S’assurer, par surprise, avant le lever du 
jour, du contrôle de l’aéroport de Kigali » en 
recommandant à quatre reprises la « discrétion », 
en particulier « à l’égard des médias ». Ensuite, 
l’armée aide et informe les médias « avec un 
souci permanent « de ne pas leur montrer des 
soldats français […]n’intervenant pas pour 
faire cesser les massacres dont ils étaient 
témoins proches. » L’ONU n’est pas informée de 
l’opération. A l’opposé, le contact avec les forces 
armées rwandaises est positif avant même 
d’arriver. « Le lieutenant colonel Maurin et les 
coopérants militaires ont négociés avec les FAR 
[…] le retrait des obstacles disposés sur la piste 
[…] La plate forme passe aussitôt sous contrôle 
français.

9 avril 1994
Les milices tiennent les barrages, mais elles 
nous laissent facilement les franchir, relevant 
avant notre arrivée les troncs qui obstruent la 
chaussée tandis qu’un militaire rwandais nous 
fait un grand bonjour agrémenté d’un sourire de 
circonstance.

Médecin capitaine Milleliri, 1997

11 avril 1994
Installation d’une batterie de missile par l’armée 
française qui, selon le général Huchon, aurait pu 
viser les blindés du FPR. 

12 avril 1994
Des forces spéciales restent à Kigali, alors 
même que l’ambassade est fermée  ; le général 
Le Page leur fixe, entre autres, la mission « de 
guider toute opération d’appui aérien » dont on 
ne voit pas à qui elle aurait pu bénéficier, si ce 
n’est aux FAR.3

6 mai 1994 
À défaut de l’emploi d’une stratégie directe 

27 avril 1994
Le ministre des Affaires Étrangères et un chef 
des extrémistes hutus sont reçus officiellement 
à l’Élysée et à Matignon. 

Date Nom Source

11 oct. - 26 
nov. 1990 

Gilbert Canovas MIP, Rapport,  
pp. 337–338

24 janv. - juin 
1991 

Gilbert Canovas MIP, Rapport, p. 338

Février 1992 Gilles Chollet MIP, Rapport, p. 150

Mars 1992 - 
avril 1994 

Jean-Jacques 
Maurin

MIP, Rapport, p. 151

OFFICIERS FRANÇAIS CONSEILLERS DU CHEF 
D’ÉTAT-MAJOR DES FAR

22 juin 1994
L’opération Turquoise a pour but de mettre fin 
au massacres et contribuer, de façon impartiale 
et neutre, à la sécurité et à la protection des 
personnes déplacées, des réfugiés civils en 
danger au Rwanda. Sous commandemant 
français, elle a droit à l’usage de la force.

22 juin 1994
Fortement médiatisée, elle est dotée d’une 
puissance de feu impressionante. Avec 2500 
hommes entraînés (2800 selon le commandant 
Brunel), avec des avions de combat mirage F1 
et Jaguar, et 300 membres de forces spéciales, 
c’est l’une des plus grosses opérations 
extérieures françaises. Elle est renforcée par 
500 soldats du Sénégal, de la Guinée-Bissau, 
du Tchad, de la Mauritanie, d’Égypte, du Niger et 
du Congo

Du 17 juiljet à août 1994
Elle se déroule en trois phases : une phase 
militaire jusqu’au 17 juillet, une phase 
sécuritaire, du 18 juillet au 30 juillet puis une 
phase politico-humanitaire à partir du mois 
d’août, jusqu’au 21 août 1994. Des forces 
spéciales arrivent secrètement en premier : le 21 
juin, les premiers véhicules français

L’OPÉRATION TURQUOISE

Date Objet

Septembre 1966 Le général Habyarimana, chef d’état-major de l’armée rwandaise, 
vient à Paris négocier l’achat d’armes

Octobre 1973 Mme Agathe Habyarimana vient en visite privée à Paris

31 mars-4 avril 1974 Le président Juvénal Habyarimana est en visite officielle à Paris

21-22 mai 1979 La sixième conférence franco-africaine se tient à Kigali

15 juin 1982 Entretien de Juvénal Habyarimana avec François Mitterrand à Paris

6-7 octobre 1982 François Mitterrand effectue une escale à Kigali, avant de se 
rendre au neuvième sommet franco-africain, à Kinshasa (Zaïre)

1983 Jean-Christophe Mitterrand vient en visite privée au Rwanda

10 décembre 1984 François Mitterrand s’arrête au Rwanda avant de se rendre au sommet 
franco-africain de Bujumbura

16 juin 1987 Jacques Foccart rencontre Juvénal Habyarimana à Kigali

1987 Jean-Christophe Mitterrand vient en visite privée au Rwanda

Mai 1989 Entretien Juvénal Habyarimana - François Mitterrand à Dakar

2-4 avril 1990 Visite officielle de Juvénal Habyarimana à Paris

20 juin 1990 Juvénal Habyarimana est présent au sommet franco-africain à La Baule

18 octobre 1990 Juvénal Habyarimana rencontre François Mitterrand à l’Élysée

3 avril 1991 Entretien de Juvénal Habyarimana avec François Mitterrand

29 novembre 1991 Entretien privé entre les Présidents Mitterrand et Habyarimana en 
marge du sommet franco-africain de Chaillot

16 juillet 1992 Juvénal Habyarimana est reçu en audience par François Mitterrand

7 octobre 1993 Entretien Juvénal Habyarimana - François Mitterrand à Paris

 RENCONTRES ENTRE LE PRÉSIDENT HABYARIMANA  
ET LES DIRIGEANTS FRANÇAIS
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1994 1994 1994 1994 1994 1994 1994 1994

Mathieu Ngirumpatse remplace  
Habyarimana au pouvoir.

La Zone Humanitaire Sûre (ZHS)
À l’arrivée des Français, le GIR et les autorités locales les ont appelés 
à faire barrage au FPR. C’est pour cette raison que partout ils leur ont 
fait un accueil si chaleureux. Il n’était pas question pour les Français 
d’intervenir directement contre les troupes du FPR. Il s’agissait plutôt de 
soutenir discrètement mais efficacement leurs amis. Malheureusement, 
les Forces armées rwandaises sont en pleine déroute. Les dirigeants 

français pensent alors au concept onusien de « zone sûre », assez flou 
pour permettre de résoudre la question posée.

Face à l’avancée du FPR, qui a pris Butare le 3 juillet et Kigali le 4, 
face à la débâcle des FAR, alors que le génocide des Tutsi est reconnu 
par le rapporteur spécial de la Commission des Droits de l’homme de 
l’ONU, la France impose le 5 juillet une « zone humanitaire sûre » sans 
consultation du Conseil de sécurité.

Début juillet 1994
La RTLM appelle à l’exode en amplifiant  
les rumeurs sur des exactions du FPR. 

Corine Lesne (journaliste au journal le monde, qui visite l’endroit, ne dit pas un mot sur le massacre 
perpétré à cet endroit. Elle ne voit pas de traces de sang, pas de fosses communes, elle ne sent pas 
l’odeur des cadavres en décomposition. Aucun militaire français ne le lui a donc fait remarquer.

4 juillet
A notre arrivée à Murambi, les murs et les plafonds étaient encore empreints des taches de sang.On avait 
essayé de les gratter, mais les traces étaient toujours là.

Communication de la survivante DG  
à l’auteur de la France au cœur  

du génocide Tutsi

2 juillet 1994
S’agissant de la protection des populations menacées, on ne peut se contenter des succès 
enregistrés dans les premiers jours. L’intervention française doit urgemment, tout en restant dans le 
cadre qu’elle s’est fixé, élargir son rayon d’action vers des zones particulièrement menacées. Elle doit 
aussi, pour que les populations soient réellement rassurées être en mesure de stabiliser les zones «à 
risques» par le maintien d’une présence destinée à jouer un rôle dissuasif.

Alain Juppé, La responsabilité de tous, Le Monde, 2 juillet 1994,

Le flou du vocabulaire employé par les responsables français laisse croire que les militaires français 
vont protéger les survivants du génocide. Dans les faits, il s’agit de protéger de l’avancée du FPR les 
organisateurs du génocide et l’immense troupeau de gens qu’ils emmènent dans leur exode. À deux 
jours de la prise de Kigali et de Butare par le FPR, celui-ci constitue la menace dont il est question. 
Toute l’astuce du discours est de faire croire à quelques naïfs que l’on vient pour mettre un terme au 
génocide alors que dans les faits on va « stabiliser une zone » où vont pouvoir se mettre à l’abri du 
FPR tous les assassins.

5 juillet 1994
À Gikongoro, le commandement français est 
installé dans les maisons de l’association SOS 
Villages d’Enfants, désertées par ses occupants. 
Presque 100 militaires français sont installés 
dans les locaux d’une école secondaire, l’ACEPR, 
à droite quand on arrive de Butare. Les autres 
vont à l’école de Murambi. Mardi 5 juillet, Corine 
Lesnes constate que l’armée française installe, 
dans un collège en construction, un camp pour 
réfugiés et une base militaire avec de l’artillerie.

6 juillet 1994
Des paysans aident les paras à creuser des 
tranchées :
Mardi, aidés par des paysans, les parachutistes 
du 1er RPIMa creusaient des tranchées pour 
enfouir des batteries de missiles Milan et des 
mortiers de 60 mm.

Témoignage de MM qui a travaillé  
à l’ACEPR1 pour les Français

6 juillet 1994
Ces paysans sont probablement des tueurs 
qui ont participé au massacre de l’école de 
Murambi. Pourquoi les militaires français 
installent-ils une base militaire et un camp de 
réfugiés au même endroit ? Pour mélanger 
l’humanitaire et le sécuritaire ? Pour pouvoir 
accuser le FPR de bombarder les populations 
civiles s’il attaque ? Voudrait-on utiliser les 
survivants du génocide comme bouclier humain 
qu’on ne ferait pas autrement.

5 juillet

4 juillet 1994
Butare et Kigali tombent aux mains du FPR. La France crée une « zone 
humanitaire sûre » dans le sud-ouest, à Kibuye, Gikongoro, Gyangugu.

4 juillet 1944
Après la chute de Butare et Kigali, l’ordre a été donné d’arrêter l’avancée du 
FPR à Gikongoro :
Mais s’il [le FPR] veut continuer sa progression vers l’ouest, il trouvera 
désormais les troupes françaises devant lui. L’ordre a été donné, lundi 2 
juillet, 83 en début d’après-midi, aux soldats du colonel Thibaut, postés 
à Gikongoro: «On ne passe plus, résume le colonel. Si le FPR vient et 
menace les populations, nous tirerons sur le FPR.» Une jeep française est 
postée dans le virage, situé à 28 kilomètres de Butaré. Equipée de missiles 

antichar Milan, elle est garée un peu en retrait du barrage rwandais, mais 
sa présence consacre une sorte d’alliance objective entre les forces 
gouvernementales et les soldats de l’opération «Turquoise». Quelle que 
soit la raison humanitaire qui est donnée, la France a, de fait, choisi son 
camp. Elle s’écarte de la neutralité qu’elle tentait d’observer en secourant 
des populations indifférenciées, et, dans les faits, elle devient sur place 
une sorte de force d’interposition, mission que le général Lafourcade avait 
jusque-là réfutée.5

LE MASSACRE DE BISESERO,  
27 — 30 JUIN 1994

Bisesero est une région montagneuse de l’Ouest du Rwanda. Début avril 
1994, environ cinquante mille Tutsis s’y regroupent pour résister au 

génocide. 

27 juin 1994

2 juillet 1994
Alain Juppé dans la tribune du journal Le Monde  : 
Les millions de personnes déplacées dans la 
zone d’intervention de l’opération «Turquoise» 
sont épuisées, affamées, privées de toute 
assistance médicale ou sanitaire.6

4 juillet 1994
prise de contrôle de la capitale par le FPR.  
La RTLM est coupée mais reprendra une 
semaine plus tard grâce à un émetteur portatif. 
Mathieu Ngirumpatse remplace Habyarimana au 
pouvoir.

15 juillet 1994
Les Etats-Unis ne reconnaissent plus l’ancien 
gouvernement rwandais.

15 juillet 1994
La quasi-totalité des personnalités politiques 
du gouvernement replié à Gisenyi est jugée 
responsable des massacres. […] Il n’existe pas 
de disposition prévoyant leur arrestation  
et leur jugement.2

16 juillet 1994
Les FAR sont en déroute. La Maison-Blanche 
annonce la fermeture de l’ambassade rwandaise 
aux États-Unis, l’expulsion de son personnel, des 
consultations auprès des membres du Conseil 
de sécurité de l’ONU dans le but de retirer 
son siège au Rwanda, et le blocage des avoirs 
financiers du Rwanda aux États-Unis.

Octobre 1994
Le document « Exactions en zone Turquoise », 
publié par la Mission d’information 
parlementaire, n’a pas un mot sur le massacre à 
l’école de Murambi et sur les fosses communes.

Semaine du 5 juillet 1994
Les militaires français construisent un terrain de 
volley-ball à 16 mètres des charniers.

Semaine du 5 juillet 1994
Une autre chose est que les survivants 
trouvaient souvent leurs bourreaux dans le camp 
et ils allaient se plaindre devant les militaires 
français. Ceux-ci les arrêtaient sous prétexte 
qu’ils allaient les punir, mais on a appris par 
après qu’ils avaient été libérés sans condition. 
Ils ne les gardaient pas dans leur office et on ne 
sait pas où ils les mettaient. Ils se sont réfugiés 
au Congo.

Communication de la survivante DG  
à l’auteur de la France  

au cœur du génocide Tutsi

Les militaires français ne faisaient que profiter 
des femmes et des filles du camp, et vu la 
situation dans laquelle elles vivaient, celles-
ci ne résistaient pas à céder leur corps pour 
avoir à manger pour elles et pour d’autres 
réfugiés voisins. Dans cette zone Turquoise, on 
y rencontre actuellement des enfants métis nés 
des militaires français même si leurs mamans ne 
livrent pas cette information facilement.

Communication de la survivante DG  
à l’auteur de la France  

au cœur du génocide Tutsi

Les Français refusent de conduire les survivants 
du camp de Murambi en zone FPR.

27 août 1997
Une fosse commune de 18 000 personnes a été découverte; 600 corps d’enfants ont été retrouvés 
dans une fosse septique. Nos interlocuteurs locaux soulignent avec indignation que c’est à côté 
de ces fosses communes que les militaires de l’opération Turquoise et des militaires de la Minuar 
procédaient au salut au drapeau.

Commission d’enquête parlementaire du Sénat belge, 1997
1 ACEPR : Association pour la contribution à l’éducation et au 
perfectionnement au Rwanda
2 Ministère d’Alain Juppé. Non seulement en tant que signataire de 
la Convention, la France se devait d’arrêter les présumés coupables pour 

les remettre à la justice, mais de plus, les militaires français disposent 
du chapitre VII qui les autorise à utiliser la force donc à opérer des 
arrestations.

LA MISSION D’INFORMATION PARLEMENTAIRE ET MURAMBI
Dans le cadre de leur mission au Rwanda pour resituer le problème du Rwanda dans celui de la région des Grands Lacs les deux rapporteurs de la 
Mission d’information parlementaire, Pierre Brana et Bernard Cazeneuve ont visité le camp de Murambi transformé en mémorial du génocide en 
septembre 1998. Ils y ont refusé d’entendre deux témoignages de rescapés de ce massacre. Aux journalistes qui ont réagi contre cette attitude 
méprisante, Pierre Brana a fait cette réponse : Ce n’était pas un refus d’écouter le témoignage de ces gens-là. D’ailleurs, mes paroles ont été exactement : 
après ce que l’on vient de voir, les mots seraient superflus… Et effectivement, le spectacle était tellement éloquent que les mots me semblaient inutiles. » 
Néanmoins, le massacre de Murambi est évoqué dans leur rapport dans la rubrique « Des massacres constitutifs d’un génocide où ils écrivent :
Lors de leur déplacement au Rwanda en septembre 1998, les rapporteurs de la Mission ont visité le site de Gikongoro qui a été transformé en mémorial 
du génocide, et où sont exposés les os et les cadavres à demi décomposés des milliers de Tutsis qui ont été massacrés en ce lieu.
Le rapport ne dit pas un mot sur le fait que les troupes françaises se sont installées dans ce camp à côté des fosses communes. Le dire l’aurait amené à 
reconnaître qu’en ignorant les massacres et en protégeant leurs auteurs, les militaires français et ceux qui les commandaient de Paris étaient complices 
de ce génocide.

LES CAMPS DE RÉFUGIÉS TUTSIS ET LA PROTECTION FRANÇAISE,  
L’EXEMPLE DE MURAMBI, PREMIÈRES SEMAINES DE JUILLET

1994
C’est un pays vide  
que retrouvera le FPR.

Alain Juppé, 1994

1994
La France est accusée de soutenir la politique de la terre brûlée :
Avec amertume, la presse zaïroise dénonce l’«opération vidange» menée 
par l’ancien pouvoir rwandais avec le soutien de la France: il s’agit de ne 
laisser au FPR qu’une terre brûlée, vidée de ses citoyens, massacrés  
ou en fuite, un pays dévasté.

Juillet 1994
Le général Lafourcade reconnaît qu’en juillet 
1994, la majorité des responsables politiques 
impliqués dans le massaacre a quitté le Rwanda 
et s’est exfiltrée au Zaïre au fur et à mesure de 
l’engagement et de la progression de l’opération 
Turquoise. Après le génocide, les génocidaires 
reconstituent leurs forces au Zaïre, ce qui a de 
lourdes conséquences dans la région.

L’ARMÉE FRANÇAISE  
COMBAT LE FPR,  

22 JUIN — 22 JUILLET 1994

1994
Le FPR va être très surpris [car Gikongoro sera] 
un Austerlitz.

Rosier, 1994

1994
Nous tirons sur le FPR sans problèmes.2

Tauzin, 1994

17 juillet 1994
Près de Kibuye, les artilleurs français entrent en 
action  :
Et un coup heureux tombera droit sur un 
groupes de rebelles. […] Dix-neuf combattants 
tués, c’est beaucoup pour le mouvement tutsi, 
soucieux de la vie de ses hommes.3

Revue Raids, 1994

22 juin 1994
Toute interposition, notamment à l’encontre du 
FPR, était exclu par le mandat reçu de l’ONU. 
Pourtant, les forces spéciales reçoivent pour 
mission de freiner l’avancée des forces tutsies 
et ensuite de les stopper. L’opération Turquoise 
est dotée d’une force de feu impressionnante, 
incluant des avions, ce qui ne va pas 
nécessairement dans le sens du mandat de 
l’ONU. 

22 juin 1994
Un temps, l’armée française avait même 
envisagée « une opération coup de poing - 
comme en 1990 pour stopper le FPR et épauler 
les FAR. »

2013
Pour le colonel Tauzin, l’opération Turquoise 
est surtout une opération à but publicitaire. 
L’objectif est de réaliser une contre-offensive 
psychologique. qui est un peu le baroud 
d’honneur de la France au Rwanda.6

1994
Durant les dix premiers jours de l’opération 
Turquoise, un flou politique sur les buts réels a 
flotté.

Revue Raid, 1994

L’OPÉRATION TURQUOISE

Ils ont de la nourriture, des lances, des pierres et 
une bonne organisation.

13 mai 1994
Les Tutsis sont presque tous massacrés lors 
d’une violente attaque. Les dix milles survivant 
sont en petits groupes, affamés et poursuivis ; 
beaucoup sont tués ou blessés.

26 juin 1994
À l’arrivée de l’opération Turquoise, certains Tutsis 
sont encore vivants et traqués chaques jour : des 
journalistes le signalent à des militaires français.

27 juin 1994
Le lieutenant colonel Jeran-Rémy Duval et ses 
hommes du des forces spéciales montent 
à Bisesero vérifier ce renseignement. Ils 
rencontrent un groupe de ces survivants ; à cette 
date, il en reste environs deux mille. Duval ne les 
aide pas, ne les évacue pas.

27 juin 1994
Les miliciens Hutus reviennent en force pour tuer 
les Tutsis. 

27 juin 1994
Le capitaine de frégate Gillier et ses hommes 
stationnent à 5km de là et observent. 

30 juin 1994
les secours arrivent pour soigner et évacuer les 
rescapés qui sont alors au nombre de 800. 

27 juin 1994
Le capitaine Gillier explique au média qu’il 
s’agissait de civils infiltrés pour le compte du 
FPR, voire des combattants du FPR.

2005
Trois survivants portent plainte contre l’armée 
française pour complicité de génocide.

2005

Selon eux, Duval a promis de revenir dans 
trois jours. Ce délais à permit au massacres de 
redoubler. 

2005
Des journalistes présents, et l’adjudant chef 
Prungnaud, témoignent que les militaires 
français ont bien vu à la jumelle qu’il s’agissait 
de civils pourchassés, et que même le 30 juin, 
Gillier n’est venu qu’à contre coeur. Les officiers 
français démentent.4

2006
[Duval] dit qu’il a fait un compte-rendu mais 
personne ne l’a vu.[…] Si le colonel Rosier et 
si son équipe ne sont pas allés tout de suite 
à Bisesero, [c’est qu’]ils n’ont rien su. […] J’ai 
encore dans mes archives, mes papiers, moi 
c’est le 30 ou le 31 que j’ai eu le compte rendu 
de Bisesero.

Lafourcade, 2006, France Culture

29 juin 1994
Il y a là une situation d’urgence qui débouchera 
sur une extermination si une structure 
humanitaire n’est pas rapidement mise en place 
ou tout au moins des moyens pour arrêter ces 
chasses à l’homme.

Compte-rendu du lieutenant-colonel Duval,  
le 29 juin 1994, archives militaires

Semaine du 5 juillet 1994
Les pauvres Tutsis, qui ne pouvaient même 
pas approcher du seuil de la porte d’entrée, 
n’avaient pas la possibilité d’aller puiser de l’eau. 
Certains ont été massacrés ou blessés à coups 
de machettes en essayant d’aller puiser de l’eau 
à la fontaine qui était tout juste à côté et aucune 
réaction de la
part des militaires français.

Communication de la survivante DG  
à l’auteur de la France  

au cœur du génocide Tutsi

Semaine du 5 juillet 1994
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14 juillet 1994
La RTLM […] aurait appelé les Hutus à quitter le Rwanda pour se réfugier à 
l’extérieur du pays […] L’invitation serait elle-même assortie de représailles à 
peine voilées à l’encontre des récalcitrants[…]: “les loups dorment avec les 
moutons”. Et les premiers s’adressant aux seconds, leur lancent “ne rentrez pas, 
restez avec nous”, laissant sous-entendre qu’en cas de refus, la sanction serait 
inévitable: les loups mangeront les moutons.

Rapport de M. René Degni-Ségui,  
29 au 31 juillet 1994, ONU

Début Juillet 1994
Les Français laissent faire, voire encouragent la fuite des populations, prises 
en otages par les milices et les FAR, vers le Zaïre et la ZHS. Les quelques 
distributions de tracts invitant la population à rester en ZHS ont peu 
d’influence par rapport à la voix des autorités rwandaises, organisatrices du 
génocide, que les Français laissent s’exprimer sur les ondes des radios dont 
les émissions ne sont pas coupées.

Vers le 14 juillet
La population est poussée dans la région de Goma, sous des volcans, 
dont l’un est en éruption. Il était connu que le choléra y était une maladie 
endémique. L’armée française ne pouvait ignorer ces faits puisqu’elle avait 
sa base principale à l’aéroport de Goma et que les volcanologues français 
connaissent très bien la région. Ils savent que la seule ressource en eau 
est celle du lac Kivu, puisque le sol est fait de lave et que dans certaines 
vallées encaissées au nord de Goma, où on a parqué des réfugiés, il y a des 
émanations de gaz dangereuses.

Début Juillet 1994
Non seulement les Français n’empêchent pas cet exode organisé par le 
gouvernement intérimaire, mais laissent les tueurs continuer à garder la 
mainmise sur cette population qu’ils entraînent en otage dans leur fuite. 
Il faut remarquer cependant que la ZHS a effectivement permis de fixer 
des populations au Rwanda dans des camps. Ces camps où les gens 
vivaient dans des conditions extrêmement précaires ont été dirigés par les 
anciens administrateurs rwandais et les tueurs y faisaient régner la terreur 
afin d’empêcher les gens de rentrer chez eux. Dans un premier temps, ils 
encouragent l’exode vers la zone qu’ils contrôlent, puis, en juillet, vers le 
Zaïre. Si, en août, la fuite vers le Zaïre est moindre, c’est parce que des camps 
ont été constitués dans la zone Turquoise avec des cadres du génocide et 
de nombreux Interahamwe. Ces camps resteront des poudrières après le 
génocide. La politique de la France a été de faire le vide devant le FPR.

Deuxième semaine de juillet 1994
Ils [les militaires français] encourageaient les gens à fuir en racontant que 
les Inkotanyi venaient et tuaient tout sur leur passage. Ils leur faisaient ce 
signe (il fait le geste de se trancher la gorge) pour leur signifier que les 
Inkotanyi allaient les tuer lorsqu’ils arriveraient, ils leur faisaient signe car 
beaucoup ne parlaient pas français. Ils leur demandaient d’activer les travaux 
de destructions et de pillages. Ils faisait le signe de trancher la tête avec une 
main, en disant “Inkotanyi” pour signifier qu’ils allaient les tuer. Autre chose 
encore, ils inspectaient les cartes d’identité, lorsqu’ils voyaient la mention hutu, 
ils laissaient la personne franchir la frontière à Rusizi. Lorsqu’il y avait mention 
tutsi, ils chassaient la personne en lui demandant de retourner en arrière 
pour retrouver les Inkotanyi. En général, ils évaluaient le nez et se fiaient aussi 
aux cartes d’identité, avec leur mention ethnique hutu/tutsi. […] Les Français 
venaient de quitter le Rwanda et je sais que à cette époque, à la frontière 
Rusizi, c’était des Français qui assuraient la surveillance du côté Rwanda et 
du côté Zaïre. Lorsqu’ils constataient que tu avais la mention ethnique, à cette 
époque c’était le cas, si tu étais hutu, ils t’offraient le passage, en te disant que 
les Inkotanyi te tueraient si tu restais, si tu étais tutsi, ils te refoulaient.

Georges Kapler, enregistrement vidéo, 1994

Deuxième semaine de juillet 1994
[Le 16 juillet] Au moment de traverser la frontière, ni les Zaïrois ni les Français 
ne prennent les mesures nécessaires pour séparer les civils des milices, des 
gendarmes ou des soldats.

L’armement lourd, essentiellement fournit par la France, est parqué à part. 
Les militaires zaïrois renoncent à désarmer leurs « frères ». Les Français ne 
s’opposent pas au démontage et au pillage (Les usines de la région de 
Cyangugu sont démantelées, les hôpitaux, électricité et autres bien publics 
sont détruits en leur présence, les maisons sont pillées sous leur regard).

Ma maison de Cyangugu a été pillée de fond en comble, sous le regard des 
militaires français.

Faustin Twagiramungu

Juillet 1994
Précisément, la communauté internationale avait donné un mandat à la 
France pour éviter pareille catastrophe. Il est clair que si l’opération Turquoise 
avait mis aux arrêts les auteurs présumés du génocide et fait taire leurs radios, 
ils n’auraient pas pu entraîner

17 juillet 1994
Date courrament tenue pour la fin du génocide. Le FPR contrôle 
l’essentiel du pays. À cette date, 800 000 Tutsis ou Hutus modérés ont été 
massacrés. Un million de Rwandais, fuyant le FPR, ont franchi la frontière 
d’avec le Zaïre. Les forces armées rwandaises (FAR), les dirigeants et 
exécutants hutu fuient également au Zaïre dont la frontière est contrôlée 
par l’opération Turquoise qui les laisse passer avec leur armement. Le 
drame va maintenant toucher cette population, qui a parfois été contrainte 

de participer activement au génocide, et désormais prise en étau entre 
le FPR et les milices responsables du génocide, qui prennent la direction 
des camps de réfugiés. Le 18 juillet, le FPR déclare un cessez-le-feu 
unilatéral. Le 19, il met en place un gouvernement d’union nationale pour 
une période transitoire de cinq ans. Pasteur Bizimungu, un Hutu du FPR, 
devient alors chef de l’État. Paul Kagame qui commande l’armée du FPR 
devient vice-président. Faustin Twagiramungu, qui a survécu au génocide, 
est nommé Premier ministre, comme le prévoyait les accords d’Arusha.

LE BILAN DE L’OPÉRATION TURQUOISE
Selon l’amiral Lanxade, « [La France] a été la seule à 

intervenir pour arrêter le génocide [et c’est] Turquoise 
qui a mis fin au génocide. » Est-ce évident ?

1998
Le général Germanos admet  : [le FPR] reprend les hostilités […] en 
invoquant la défense des populations tutsies massacrées. C’est bien cette 
action du FPR qui arrête le génocide. 

2009
Nous sommes arrivés bien trop tard […] les trois quarts des massacres 
avaient été perpétrés bien avant. Dans certaines zones, il n’y avait plus un 
Tutsi vivant.1

Lafourcade, 2009, TV5 Monde

1995
Le ministère de la Défense français chiffre le nombre de Rwandis évacués 
par l’opération Turquoise à 2643 personnes. (Lafourcade en annonce 
3500). En revanche sur le nombre de vies humaines qu’elle a sauvée, les 
officiers français avancent des chiffres très variables, entre des milliers ou 
des dizaines, voire des centaines de milliers de vies. À lui seul, Lafourcade 
oscille entre ces estimations extrêmes.

2013
Selon le colonel Tauzin, on a sauvé quelques dizaines de milliers de 
personnes et c’est énorme, mais on les a laissées après. Pour moi, c’est 
surtout une opération à but publicitaire.Le colonel Martin-Berne est plus 
pessimiste encore : Turquoise a été un échec, parce qu’on n’a pas sauvé les 
Tutsis.

Ces contradictions soulignent le fait qu’aucun bilan sérieux du nombre de 
vies sauvées par l’opéraiton Turquoise n’a été publié. Elles indiquent aussi 
que l’armée française entretient volontairement la confusion entre les 
victimes tutsies du génocide et les déplacés hutus. Ce n’est apparemment 
pas elle, mais le FPR, qui arrête le génocide.2011

1 Si elle était prise au pied de la lettre, cette affirmation ambiguë 
impliquerait qu’un quart des victimes tutsies du génocide auraient été 
tuées pendant l’opération Turquoise.

19 juillet 1994
L’organisation humanitaire française Action 
internationale contre la faim déclare que la radio 
RTLM a provoqué une hystérie générale parmi la 
population.

L'EXODE ET L'ARMÉE FRANÇAISE

Ce n’est pas la même mission ?
Pourtant Lafourcade affirme : La mise en place rapide d’une justice équitable 
est au cœur de mes préoccupations. […] Nous arrêterons les FAR qui ont 
participé aux massacres, nous nous battrons contre eux s’ils s’opposent.

Ce n’est pas dans le mandat conféré par l’ONU ?
Pourtant, Lafourcade indique : même face à des coupeurs, à des assassins, 
de la machette et des armes blanches, on avait le droit d’employer  
toute la force nécessaire pour les arrêter.

L’armée française manque de moyens ?
Elle les a, mais les investit ailleurs, selon Tauzin : il a fallut choisir entre  
les missions que nous avons assumées et la recherche et l’arrestation  
des chefs de milice [que] nous nous sentions techniquement parfaitement 
capable d’assumer. Ces missions assumées sont des missions de dissuasion, 
d’apaisement des esprits, de renseignement et d’aide au populations.

L’armée française a transmis les dossiers à l’ONU ?
Cela signifie qu’elle n’a pas transmis physiquement les personnes  
elles-mêmes. Si l’on en croit l’adjudant-chef Prungnaud, il avait recueilli  
une liste de noms de tueurs et un général français lui a ordonné de l’oublier. 
Au tribunal pénal international pour le Rwanda, les militaires français  
qui ont témoigné l’ont fait en faveur des accusés. Lafourcade a ainsi 
défendu le colonel Bagosora, surnommé « le cerveau du génocide », et se 
justifie : c’était un geste d’humanité. Il avait droit à une défense équitable.

L’armée française a arrêté en flagrant délit ?
Cela indique qu’il s’agit d’exécutants ; et non pas de donneurs d’ordre, sur 
lesquels Lafourcade ne se renseigne qu’après qu’ils aient fui : le 18 juillet, 
je donne des directives plus précises concernant le recueil d’informations 
sur les responsables des massacres. À partir de cette date, l’armée 
se préoccupe surtout de maintien de l’ordre et d’arrestation de petits 
délinquants, qu’on peut arrêter en effet en flagrant délit, et vers le 24 juillet 
Hogard met en place une prison.

Ceci confirme que l’intervention française permet aux génocidaires de fuir 
librement, leur évitant d’être arrêtés par le FPR

1994
On nous a reproché de ne pas avoir arrêté les auteurs ou les responsables  
des massacres. Je rappelle qu’on avait 1200 hommes déployés sur le terrain, donc pas beaucoup. 
Deuxièmement ce n’était pas dans la mission ni dans le mandat de l’ONU. Et nous n’avions aucun 
moyen […] On n’a pas ou très peu organisé […] d’arrestations des personnes tant qu’on ne les avait 
pas en flagrant délit. Parce qu’il fallait les garder après, et ça mangeait des effectifs. En revanche, ce 
qu’il faut dire, c’est que la force a constitué des dossiers […] sur tout ce qu’on a découvert comme 
témoignages par rapport aux responsables des massacres, qui ont été transmis ultérieurement à 
l’ONU.

Lafourcade dans Radio-Courtoisie, 2006

Destination Nombre

Goma 1 200 000

Sud-Kivu 500 000

Tanzanie 300 000 à 400 000

Burundi 150 000

Ouganda 10 000 à 12 000

NOMBRE DE RWANDAIS AYANT FUI DANS 
LES PAYS LIMITROPHES À LA FIN DU 

MOIS DE JUILLET.

7 avril 2018
J’ai passé 50 jours en opération qui sont devenus 25 ans d’interrogations parce que clairement, pour 
moi, ce que nous avons fait est inqualifiable. C’est-à-dire que nous sommes venus, aux côtés des 
génocidaires. Dans un premier temps, nous avons essayé de les remettre au pouvoir. Ensuite, nous 
avons protégé  
leur fuite et nous les avons laissés commettre l’exode de leur population,  
ce qui a quand même détruit 100 000 vies de plus et enfin, nous les avons réarmés dans des camps 
de réfugiés, au Zaïre, alors que nous étions sous embargo humanitaire de l’ONU. Voilà. Et cela, nous 
l’avons fait en se couvrant derrière un paravent humanitaire qui a été réel en effet car il y a eu des 
opérations humanitaires. Le problème, c’est que sous ces opérations humanitaires,  
nous avons clairement soutenu un régime génocidaire dont le gouvernement savait, à l’époque, que 
c’était eux qui étaient au cœur du génocide des Tutsis au Rwanda. […] nous avions reçu l’ordre du 
plus haut niveau de l’Etat -  
je pense que les ordres arrivaient directement de l’Elysée - d’escorter poliment les derniers membres 
du gouvernement génocidaire pour qu’ils puissent aller  

se réinstaller au Zaïre. En aucun cas, je ne me permettrais de critiquer  
mes compagnons d’armes pour une simple raison, c’est que j’étais avec eux.  
Ce serait donc me suicider. Je suis désolé, ce ne sont pas eux qui ont décidé  
de ces opérations, ce sont les décideurs français de l’époque. Aujourd’hui,  
il n’en reste pas beaucoup mais je pense qu’il serait grand temps qu’on  
les interroge. Vous avez Hubert Védrine qui était secrétaire général de l’Elysée ; Alain Juppé qui était 
ministre des Affaires étrangères et Paul Quilès  
qui, manifestement, a été le principal acteur du sarcophage de béton qu’on a recouvert sur la réalité 
de cette opération. Demandons-leur de s’expliquer sur la base des archives qui seraient ouvertes et 
sur lesquelles on trouvera beaucoup de choses intéressantes.

Guillaume Ancel, à propos de l'opération Turquoise,  
interview réalisée par Pierre Firtion

19 juillet 1994
La France invite le représentant du Rwanda à 
quitter le Conseil de sécurité.

Cette guerre […] était tellement française et tellement juste et tellement humaine que Satan  
lui-même aurait pu sortir de l’enfer avec ses légions qu’il aurait échoué à nous barrer la route!

Colonel Tauzin, qui le 7 avril 1994 
aurait souhaité sauter sur Kigali
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2014
À l'occasion du 24e anniversaire du génocide,  
le président de la République française François 
Hollande déclare l'ouverture prochaine  
des archives classifiées concernant le génocide. 

RÉFÉRENCES PRÉCISIONS ET REMERCIEMENTS

2014
Deux hauts fonctionnaires habilités au secret 
sont saisis du dossier. Quelques documents, 
déjà connus ou de moindre importance sont 
déclassifiés. Le reste demeure sous verrou.

2015
Il y avait dans ces cartons des informations sur 
le rôle de la France avant le génocide et jusqu'à 
l'opération Turquoise.[…] Au cour de l'opération 
Turquoise, ordre avait été donné de réarmer  
les Hutu qui franchissaient la frontière.1 
 
Il y avait plusieurs documents sur des cas  
de "droit de retrait" que des militaires auraient 
fait valoir pour ne pas obéir aux ordres. Il y avais 
aussi un document disant que les militaires 
sur place ne comprenaient pas cet ordre et ne 
souhaitaient pas l'appliquer. 
 
[…] Sur un de ces messages [j'ai vu] une note 
dans la marge disant qu'il fallait s'en tenir  
aux directives fixées, donc réarmer les Hutu… 
L'auteur de cette petite note était Hubert 
Védrine.

X, l'un des hauts fonctionnaire à avoir eu accès  
aux documents classifiés en 2014

— WIKIPÉDIA
Rwanda ; Génocide des Tutsis au Rwanda ; 
Juvénal Habyarimana ; Attentat du 6 avril 
1994 ; Bokassa 1er ; Opération Turquoise ; 
Opération Amaryllis ; Convention pour la 
prévention et la répression du crime de 
génocide

— DES RIVES DU SANGO À 
KUNDUZ, ÉMILE GENOT, 2014
Livre relatant les exploits des commandos 
Belges en Europe, en Afrique et en Asie.

— FRANCE CULTURE

— SITE DE L'ASSEMBLÉE 
NATIONALE
Site répertoriant l'ensemble des archives 
rendues à ce jour publiques  
par le gouvernement français.
http://www.assemblee-nationale.fr/11/
dossiers/rwanda.asp

— SITE DE L"ASSOCIATION SURVIE

— SITE DU 1ER RPIMA
Site officiel du Premier Régiment Parachutiste 
d'Infanterie de Marine.
http://le.cos.free.fr/1rpima.htm

— L'ANCRE D'OR, 1995
L'Ancre d'Or-Bazeilles, Troupes de Marine 
n°284, janvier-février 1995, "Dossier 
Turquoise".

— ARCHIVES CARLE
Extrait du sous-fonds "Rwanda" des archives 
présidentielles de la période 1982-1995 
sélectionnées par Françoise Carle, Archives 
Nationales, AG/5(4)/FC/100 Dossiers 1&2.

— RAPPORT CUSSAC, 1992
Colonel Bernard Cussac, Rapport à 
mi-parcours, "Mission de courte durée 
gendarmerie-assistance  
technique police judiciaire".

— RAPPORT CUSSAC, 1993

— RAPPORT DU DAMY
Lieutenant colonel Alain Damy, compte-
rendu d'activités du détachement militaire 
d'assistance technique/gendarmerie, période 
du 1er avril au 30 septembre 1993. 

— SITE FRANCE TURQUOISE
Association France-Turquoise pour "Défendre 
et promouvoir la mémoire et l'honneur  
de l'armée française et des militaires français 
ayant servi au Rwanda.  
http://www.france-turquoise.fr/

— FRANCE 2, 28 JANVIER 1993
Interview de Jean Carbonnare par M. Masure.

— RADIO COURTOISIE, 2006
Interview du général Lafourcade

— TV5 MONDE, 2009
Général Jean-Claude Lafourcade, " Je sais que 
nous avons fait du bien au Rwanda ".

— LE FIGARO, 2007
Général Jean-Claude Lafourcade, " Comment 
un film de fiction instrumentalise l'histoire ".

— JOURNAL LE MONDE, 2006
Général Jean-Claude Lafourcade, "L'honneur 
des soldats de l'opération “ Turquoise ” ".

— JOURNAL LIBÉRATION, 1994
Colonel Jacques Rosier, lettre au général 
Le Page, citée dans " Les bonnes affaires 
du capitaine Barril au temps du génocide ", 
Charlie Hebdo

— JOURNAL L'HUMANITÉ, 2010
Général Jean-Claude Lafourcade, droit 
de réponse du 28 juin 2010 à l'article de 
l'Humanité "Rwanda 1994".

— JOURNAL LE PARISIEN
Général Jean-Claude Lafourcade, "Rwanda - 
la vérité sur l'opération Turquoise".

— JOURNAL PARIS-MATCH

— FRANCE INFO, 2010
Général Jean-Claude Lafourcade,  
"Rwanda, Lafourcade veut un démenti".

— EUROPE 1, 2010
Général Jean-Claude Lafourcade.

— TF1, 2004
Amiral Jacque Lanxade,  
"Tout le monde en parle".

— FRANCE INTER, 1994
Amiral Jacques Lanxade,  
"Questions par A+B".

— FRANCE 2, 1998
Amiral Lanxade, audition devant la Mission 
Parlementaire.

— INA, VIDÉOS DES TÉLÉVISIONS 
PRÉCITÉS

— RAPPORTS DE LA MIP
Mission d'Information Parlementaire, "Enquête 
sur la tragédie rwandaise 1990-1994"

— ONU, RAPPORT, 1996
Rapport de la commission internationale 
d'enquête (Rwanda).

— REVUE RAIDS, N° 101, 1994
" L'intervention française au Rwanda "

— SITE D'ALEXIS CORDESSE
Photographies et témoignages  
de génocidaires

— SITE D'ALFREDO JAAR
Photographies

— PAYSAGES DU DÉSASTRE, 
TERRITOIRES DE LA MÉMOIRE, 
NATHAN RÉRA
Photographies

— XXI, NOS CRIMES EN AFRIQUE, 
PATRICK DE ST-EXUPÉRY, 2017
Enquête sur le réarmement des génocidaire 
en 1994

— LE SABRE ET LA MACHETTE, 
FRANÇOIS GRANER, 2014,  
ÉDITIONS TRIBORD
Étude du génocide par la recoupe  
de déclarations d'officiers français.

— LA FRANCE AU CŒUR  
DU GÉNOCIDE TUTSI, JACQUES 
MOREL, 2010, ÉDITIONS IZUBA-
L'ESPRIT FRAPPEUR
Livre de références début d'enquêtes, 
disponible en accès libre à l'adresse  
http://francegenocidetutsi.org/index.html.fr

— MISSION AU RWANDA. UN 
BLANC DANS LA BAGARRE 
TUTSI-HUTU, COLONEL 
LOGIEST, DIDIER HATIER, 1988

— COMPTE-RENDU, LIEUTENANT-
COLONEL DUVAL, 29 JUIN 1994, 
ARCHIVES MILITAIRES

— RWANDA : LE GÉNOCIDE , 
GÉRARD PRUNIER, DAGORNO, 
1997

—  SITE DE GEORGES KAPLER,  
LA NUIT RWANDAISE
Recueil de références, de témoignages 
et d'articles.

Les grades et fonctions des officiers sont indiqués relativement à l'époque des faits. Les 
membres des forces spéciales utilisent des pseudonymes, mais j'indique leur identité réelle : 
Tauzin et non "Thibaut", Duval et non "Diego".
 Comme de nombreux officiers, hommes politiques et journalistes, et selon l'usage courant 
en français (contraire à l'usage des spécialistes), les mots "Hutu" et "Tutsi" sont traités comme 
des mots variables. 

Je remercie infiniment François Graner, Patrick de St-Exupéry et Jacques Morel pour l'apport 
inconsidérable qu'ils ont représenté durant la réalisation de ce livre ainsi que pour la lutte  
qu'ils mènent afin que lumière soit faite sur les événements qui précèdent.

1 Un mois après le vote d'un embargo sur les armes, un mois aussi après 
l'adoption d'une résolution de la commission des droits de l'homme de l'ONU 
employant le terme "génocide", Paris maintient son soutien aux extrémistes hutu.

2 Non, Bien sûr.

16 avril 2014
Ce n'est pas la peine de découvrir sur un ton outragé qu'il ya eu des livraisons  
qui se sont poursuivies […] ce n'est pas la peine de le présenter comme étant une sorte 
de pratique abominable masquée. Ça n'a rien à voir avec le génocide.2

Hubert Védrine interrogé par un député de la commission  
de défense de l'Assemblée nationale, Audition du 16 avril 2014
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